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Résumé 

Au Sénégal, les changements environnementaux, les conditions économiques et les aspirations 

motivent des migrations internes et internationales, majoritairement masculines. Si beaucoup a 

été écrit sur les « migrants », peu de littérature s’intéresse aux personnes qui restent, ou à 

l’immobilité. Ce mémoire enquête sur les personnes qui restent, particulièrement les femmes, 

à travers les effets des migrations sur l’environnement, les ressources naturelles et les activités 

productives, comme l’agriculture, dans les communautés sénégalaises de départ. Pour ce faire, 

des entretiens semi-structurés sont menés avec une série d’acteurs du développement : ONG, 

agences de coopération internationale, etc. Sur base des résultats, un portrait des migrations, 

des facteurs d’influence et des effets genrés et non-genrés des migrations dans les communautés 

d’origine est dressé, et le discours des acteurs est analysé. Ce discours reflète les tensions et les 

contradictions entourant la migration dans le secteur du développement, ainsi que les priorités 

et les points aveugles des acteurs concernant les personnes immobiles. Le mémoire n’est qu’une 

amorce du sujet et ouvre la porte à de nombreuses piste de recherche. 

Mots-clés : migration, Sénégal, environnement, immobilité, genre, femmes, migration 

masculine, ressources naturelles, agriculture 

Abstract  

In Senegal, environmental change, economic conditions, and aspirations drive internal and 

international, mostly male migrations. While much has been written about said “migrants”, 

there is little literature on those who stay, or immobility. This thesis investigates the ties with 

people who stay, particularly women, through the effects of migration on the environment, 

natural resources, and productive activities such as agriculture, in Senegalese communities. A 

series of semi-structures interviews are carried out with actors of the development sector : 

NGOs, international cooperation agencies, etc. Based on the results, I offer an overview of 

migration in Senegal, its driving factors, and the gendered and non-gendered effects of 

migrations on communities of origin. The discourse of development actors is analyzed, 

reflecting tensions and contradictions surrounding migration in the development sector, as well 

as priorities and blind spots concerning immobility. The thesis only aims to provide a general 

overview of the subject matter, and leaves many questions open for research. 

Keywords : migration, Senegal, environment, immobility, gender, women, male out-migration, 

natural resources, agriculture 
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1. Introduction  

Ma génération a grandi avec les changements climatiques, avec l’avancée progressive dans 

notre conscience collective du réel danger qu’il représente pour nos existences, maintenant 

largement relayé par les médias de masse. Parallèlement, je suis entrée dans la vie d’adulte à 

un moment extrêmement contentieux de la politique migratoire (et de la politique tout court) en 

Europe, appelé « crise migratoire » ou encore « crise de l’accueil » (Mescoli, 2021). Ces récits 

de la migration, parcourus de métaphores liquides1 (les « vagues » de migrant.e.s et 

l’impossible « étanchéité » des frontières), ont imprégné mes première années universitaires, 

alors que j’entreprenais moi aussi des migrations passant tout à fait inaperçues.  

Si les migrations me taraudent, me questionnent, ce n’est pas seulement parce qu’elles ont 

obsédé la chronique dans mes années formatrices, ou que j’y ai moi-même participé sans que 

cela ne pose problème à l’identité ou la sécurité d’une quelconque « communauté imaginée » 

(Anderson, 1991). C’est aussi parce que j’ai hérité d’une histoire de migration au sein de ma 

famille : mes grands-parents, mon oncle, ma tante et d’autres parents ont émigré au Canada 

dans les années 80. Mon père est resté en Belgique, (quasi) dernier représentant du clan, et avec 

mes frères et sœurs, nous avons passé notre enfance à faire des allers-retours estivaux dans notre 

famille fraichement naturalisée canadienne. Le hasard a voulu que je me retrouve à suivre un 

master en sciences et gestion de l’environnement (dont ce mémoire sera, j’espère, le point 

d’orgue) dans la petite ville belge que mes grands-parents ont quittée il y a quarante ans. Si je 

raconte cette histoire, c’est pour mettre en lumière les éléments personnels qui m’ont guidée 

sur le chemin de cette recherche. Dans le champ d’étude des migrations, j’ai remarqué, en petite 

sociologue de comptoir, une prévalence des personnes qui ont de près ou de loin des liens avec 

l’une ou l’autre forme de mobilité.  

Revenons-en au climat, et au climat médiatique. Une nouvelle figure est apparue sur le devant 

de la scène médiatique, lorsqu’on parle de migrations, celle du « réfugié climatique », ou du 

moins, du migrant qui a un certain rapport avec les changements climatiques  (Høeg & Tulloch, 

2019). Souvent, il (ou elle, en fait) voit son île se faire engloutir dans le Pacifique, ou son 

habitation se faire détruire au Bangladesh (ibid.). Cette figure, dont je parlerai davantage dans 

l’état de la littérature, a peuplé mon imaginaire à moi aussi. J’ai voulu poser les questions que 

l’on ne posait pas, m’intéresser à ce qui n’intéressait pas (du moins dans les médias de masse). 

 
1 Pour un aperçu du vocabulaire des fluides dans le discours sur les migrations, lire le Petit traité de navigation 

dans la langue migratoire (Bernardot, 2016) 
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Je me suis donc questionnée sur les personnes immobiles, celles qui restent, et entretiennent 

des liens avec les migrant.e.s. Ce n'est qu’après avoir passé plus d’un an à y penser et à y 

travailler que je me rends compte de l’ironie : je suis aussi « celle qui reste » pour les membres 

de ma famille partis vivre au Canada.  

Parallèlement, je voulais faire la lumière sur les dynamiques genrées, dans un monde où le 

neutre est masculin, et le masculin est neutre. J’ai donc décidé de m’intéresser aux femmes qui 

restent, dans des contextes migratoires où les changements environnementaux posent des 

difficultés. Mon imaginaire a certainement été alimenté par les images de jeunes hommes 

africains tentant de passer les barrières à Ceuta (Arab & Alioua, 2022), et par les récits de 

femmes et enfants abandonné.e.s à la famine2. Le travail de ce mémoire s’est donc situé aussi 

dans la déconstruction de mes a priori sur la recherche, le sujet et le terrain. J’espère que ce qui 

suit peut traduire la complexification de ma compréhension.  

Je m’intéresse ici aux liens entre migrations (des hommes, mais pas toujours), personnes qui 

restent, particulièrement les femmes (mais pas que), et environnement. Ce dernier mot a 

l’avantage et l’inconvénient d’être une boite noire, j’y ai mis notamment les ressources 

naturelles, les activités productives, particulièrement l’agriculture, mais aussi des aspects de 

sécurité alimentaire, etc. A la fois pour des raisons matérielles, mais aussi par réel intérêt 

scientifique, j’ai choisi les acteurs du développement (ONG, organisations internationales, 

agences de développement) comme intermédiaires. Je m’attelle donc à analyser leur discours 

sur la question, et à identifier les enjeux qu’ils soulèvent. Enfin, pour toute une série de raisons 

que j’expose plus tard, je concentre mon étude sur le Sénégal.  

Je commence donc par contextualiser l’histoire du Sénégal, son environnement et l’évolution 

de l’agriculture, faisant aussi brièvement état des rôles de genre et de l’activisme des femmes. 

Je situe également le choix de mon terrain et la position que je tente de prendre dans cette 

recherche. Ensuite, je détaille les questions qui m’intéressent, et les sous-questions qu’elles 

englobent. Je passe alors en revue tour à tour la littérature existante sur les liens migrations – 

environnement, l’immobilité et le genre, et les liens entre tous ces éléments en Afrique de 

l’Ouest.  

 
2 Je pense, par exemple, à une lettre reçue il y a quelques mois d’une ONG internationale, qui souhaitait lever des 

fonds en mobilisant l’histoire d’une jeune femme, en Afrique de l’Ouest, dont le mari était parti à la capitale en 

quête de travail, et qui subsistait en mangeant les feuilles des arbres.  
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Je rentre ensuite dans le vif du sujet, en décrivant et justifiant la méthodologie empruntée, et en 

explicant mon cheminement de pensée. La section suivante expose les résultats de ma 

recherche, ainsi que l’analyse que j’en fait : j’y parle des enjeux soulevées par les répondant.e.s, 

et je tente d’expliciter leur discours. Puis, j’ouvre quelques pistes de recherche, et j’identifie les 

limites de celle-ci. Enfin, je nomme les difficultés que j’ai rencontrées, et les apprentissages 

qu’elles ont suscités dans la dernière partie.   
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2. Contextualisation 

Cette première partie décrit brièvement le terrain de cette recherche, le Sénégal, avec une 

attention particulière à l’histoire, au contexte environnemental et agricole, aux rôles de genre et 

aux mouvances féministes. Je commence par un rapide retour sur la démographie et la 

géographie du pays. En dernier lieu, je motive mon choix de ce terrain. Le Sénégal est un terrain 

idéal pour explorer les questions qui m’intéressent, je justifie donc ce choix en dernier lieu. Une 

meilleure représentation des réalités migratoires, qui motivent également mon choix, émergera 

des sections suivantes. Nonobstant cet intérêt, j’ai fait l’expérience de grands doutes sur mon 

positionnement et ma légitimité dans ce terrain de recherche, ce que j’explique en fin de section. 

2.1. Démographie et géographie 

La république du Sénégal est située en Afrique de l’Ouest, entourée au nord par la Mauritanie, 

à l’est par le Mali, au sud par la Guinée et la Guinée Bissau, et à l’Ouest par l’océan Atlantique. 

Elle enclave également la Gambie (figure 1).   

 

Figure 1 : Carte du Sénégal. Source : Encyclopedia Universalis, https://www.universalis.fr/atlas/afrique/senegal/ consulté le 

22 octobre 2022. Encart réalisé sur QGIS à partir de la couche « world-administrative-boundaries » produite par le PAM, 

disponible ici : https://public.opendatasoft.com/explore/dataset/world-administrative-boundaries/information/  

 

https://www.universalis.fr/atlas/afrique/senegal/
https://public.opendatasoft.com/explore/dataset/world-administrative-boundaries/information/


5 

 

Administrativement, l’État est divisé en 14 régions, elles-mêmes divisées en 46 départements. 

D’une superficie de 196 712 km2 (soit un peu plus de six fois la Belgique), il compte une 

population de plus de 17 millions d’habitants, dont la moyenne d’âge est de 19 ans (ANSD, 

2022a). La natalité, bien qu’en baisse, reste importante, ainsi l’indice synthétique de fécondité3 

à 4,93. La polygamie (polygynie) est relativement répandue, concernant 35,2% des personnes 

mariées, et les filles et femmes sont en général mariées plus tôt que les garçons et hommes 

(ANSD, 2014). 

 La population reste à 53,6% rurale, mais l’urbanisation augmente (ibid.). La moitié de la 

population dépend toujours au moins en partie de l’agriculture pour ses revenus (Direction de 

l’Analyse, de la Prévision et des Statistiques Agricoles, 2021). La région la plus densément 

peuplée est celle de Dakar, suivie par celles de Thiès, au centre urbain éponyme et Diourbel qui 

compte la deuxième ville plus peuplée du pays, Touba (ANSD, 2022b) (figure 2).  

L’ethnographie coloniale a joué un certain rôle dans la formalisation et la distinction des 

« ethnies », concept lui-même controversé, au Sénégal comme ailleurs en Afrique (Glasman, 

2004). Il existe néanmoins bel et bien des groupes socio-culturels relativement distincts au 

 
3 « L'indice synthétique de fécondité évalue le nombre d'enfants qu'aurait une femme, au cours de sa vie féconde, 

si elle se comportait conformément à la fécondité par âge observée au cours d'une année donnée. » (Larousse, s. d.) 

Figure 2 : Carte de densité de population par région. Réalisée sur QGIS à partir du jeux de données « Senegal – Subnational 

Administrative Boundaries », produite par OCHA, disponible ici : https://data.humdata.org/dataset/cod-ab-sen? Données 

provenant des projections 2019 de l’ANSD (ANSD, 2022b). 

Densité de 
population 
par région 

(hab./km
2

) 

Dakar 

683
6 

Louga 

40 
 

Saint-Louis 

56 
 

Matam 

24 
 

Tambacounda 

20 
 

Kédougou 

11 

 

Kolda 

58 

 

Sédhiou 

75 

 

Ziguinchor 

90 

 

Kaffrine 

64 
 Kaolack 

219 
 

Fatick 

123 
 

Diourbel 

371 

 

Thiès 

319 
 

https://data.humdata.org/dataset/cod-ab-sen
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Sénégal, et par conséquent une grande diversité linguistique (voir Annexe I pour une carte 

détaillée). On y parle par ordre d’importance le Wolof, le Pulaar, le Sérère, le Mandingue, le 

Diola, et bien d’autres langues (Diouf et al., 2017). Le français est rarement la langue maternelle 

mais est utilisé comme langue officielle. Plusieurs religions se côtoient dans la liberté de culte 

au Sénégal (ANSD, 2022b), mais suite à l’islamisation des différents royaumes au cours de 

l’histoire, la majorité de la population appartient à la branche soufie de l’islam (Bost & Foucher, 

s. d.).  

2.2. Histoire 

La présence humaine en Sénégambie (recoupant les bassins des fleuves Sénégal et Gambie) est 

attestée depuis le Paléolithique (Bost & Foucher, s. d.). Cet espace a été formé à la fois par 

l’influence du commerce transsaharien et par les anciens royaumes soudanais, mais aussi par 

l’islamisation à partir du VIIIème siècle. Différentes entités politique ont englobé une partie du 

territoire : l’empire du Ghana, l’empire du Mali, et enfin le royaume du Djolof qui incorpore 

les royaumes Sérère du Sine et du Saloum. Après quoi, l’espace était fragmenté en de petits 

royaumes hiérarchisés en aristocratie et paysannerie.   

L’histoire de la Sénégambie, déjà lieu de transit et de migration du fait de sa géographie, est 

marquée à partir du XVème siècle par la colonisation et la traite atlantique d’esclaves, organisée 

par les Européens avec la complicité des aristocraties des différents royaumes (Barry, 1997). 

De l’installation des Portugais à l’embouchure des fleuves Sénégal et Gambie au XVème siècle, 

à celle des Néerlandais sur l’île de Gorée en 1621, en passant par la fondation de Saint-Louis 

par les Français en 1659, les Européens font commerce de biens et d’êtres humains dans leurs 

comptoirs coloniaux le long du littoral. L’interdiction officielle de la traite négrière en 1814-

1815 incite les Français à trouver d’autres sources de revenus, et à étendre leur influence à 

l’intérieur des terres : « le système des comptoirs se transforme ainsi en un véritable projet 

d'expansion territoriale » (Bost & Foucher, s. d.).  
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Figure 3 : Carte des peuples et royaumes du Sénégal selon le prêtre missionnaire français Boilat, 1855. Source : Bibliothèque 

Nationale de France, consulté le 12 octobre 2022 https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b53136138p  

Un à un les différents royaumes sont combattus puis intégrés à la colonie, pour laquelle les 

Français créent tout un arsenal administratif. La figure 3 montre une carte historique des 

différents peuples et royaumes du Sénégal. En 1895, la fédération d’Afrique occidentale 

Française est créée, regroupant les territoires des actuels du Bénin, du Burkina Faso, de la Côte 

d’Ivoire, du Mali, de la Mauritanie et du Niger, ainsi que du Sénégal, où siège le gouverneur. 

Les colons attribuent au territoire des frontières, des noms et des administrations successives 

différentes, jusqu’en 1904 où les limites actuelles du Sénégal sont décidées.  

L’après-guerre marque le chemin vers l’indépendance : « Entre 1946 et 1963, l’Empire colonial 

français devient successivement l’Union française (1946), la loi-cadre introduisant la semi-

autonomie (1956), la Communauté française (1958) et, enfin, l’indépendance (1960). » (Heitz, 

2008). Après un court épisode dans la Fédération du Mali, en 1960, la République du Sénégal 

prend forme. L’indépendance est motivée par les luttes contre le système colonial raciste, ainsi 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b53136138p


8 

 

qu’une volonté d’amélioration des conditions de vie et de pleine reconnaissance de l’identité et 

de la culture africaines.  

 

Figure 4 : Défilé de Léopold Sédar Senghor(gauche) et Mamadou Dia (droite) au lendemain de l'indépendance du Sénégal, 

1960. Source : Radio France International, consulté le 12 octobre 2022 https://savoirs.rfi.fr/fr/comprendre-

enrichir/histoire/independances-africaines-le-senegal  

Durant les premières années d’indépendance du Sénégal, celui-ci adopte un régime 

parlementaire (Bost & Foucher, s. d.). À la suite de l’opposition de Mamadou Dia et de Léopold 

Sédar Senghor (figure 4), le premier est emprisonné et le deuxième devient président du 

nouveau régime présidentiel inauguré en 1963. Depuis, l’histoire politique du Sénégal est 

caractérisée par une grande stabilité. Abdou Diouf succède à Senghor en 1980, puis l’opposant 

Abdoulaye Wade prend les rênes du pouvoir en 2000, tandis qu’une nouvelle constitution est 

adoptée. Il sera remplacé en 2012 par son rival, l’actuel président Macky Sall. Depuis les années 

80, un conflit entre une mouvance séparatiste en Casamance et la répression infligée par le 

régime continue de provoquer des violences et des déplacements internes (Rudolf, 2022).  

  

https://savoirs.rfi.fr/fr/comprendre-enrichir/histoire/independances-africaines-le-senegal
https://savoirs.rfi.fr/fr/comprendre-enrichir/histoire/independances-africaines-le-senegal
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2.3. Environnement 

Trois fleuves parcourent le Sénégal : le fleuve d’après lequel le pays est nommé, la Gambie et 

la Casamance. La topographie est plate, avec un point culminant de 581 mètres (Centre de Suivi 

Ecologique, 2015). Deux saisons s’alternent, une saison des pluies, aussi nommée hivernage, 

de juin à octobre, et une saison sèche de novembre à mai. La pluviométrie est très variable et 

suit un gradient Nord-Sud, avec moins de 300 mm dans les zones semi-désertiques du Nord, et 

plus de 1000 mm en Casamance (ibid.) (voir figure 5).  

 

Figure 5 : Carte des isohyètes (indication de la pluviométrie moyenne) au Sénégal. La translation des isohyètes vers le sud est 

un indicateur d'une transition vers un climat plus sec. Source : IRD Cartographie, consulté le 12 octobre 2022 

http://www.cartographie.ird.fr/SenegalFIG/secheresse.html.  

Six zones agro-écologiques ou éco-géographiques (figure 6) sont communément décrites 

(Rioux et al., 2011), parfois davantage, en fonction du niveau de détail visé par les différentes 

classifications existantes (Tappan et al., 2004).  

http://www.cartographie.ird.fr/SenegalFIG/secheresse.html
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Figure 6 : Carte des zones agro-écologiques (ou éco-géographiques) du Sénégal. Source : PAM, consulté le 12 octobre 2022 

https://reliefweb.int/map/senegal/senegal-cartographie-des-zones-agro-cologiques-2011  

Le PAM fait la description suivante des différentes zones. La zone des Niayes, c’est-à-dire la 

côte de Saint-Louis à Dakar, est propice aux cultures maraîchères et à la pêche. Le Bassin 

Arachidier, au centre, est le berceau de la culture intensive de l’arachide, comportant une 

majorité des terres arables, dont beaucoup sont dégradées. Le Ferlo ou zone sylvopastorale, au 

Nord, est la zone de prédilection pour l’élevage, se situant dans le domaine sahélien. Dans la 

Vallée du fleuve Sénégal, l’on peut trouver l’essentiel de l’agriculture irriguée, y compris la 

riziculture. Le Sénégal oriental, très peu densément peuplé, est marqué par une expansion de 

l’agriculture depuis le Bassin Arachidier. La Casamance contient la majorité des ressources 

forestières et de la riziculture pluviale, étant la zone comportant la plus importante pluviométrie. 

Pour une vue aérienne du Sénégal, consulter l’annexe I. 

De nombreux changements environnementaux sont observés. Les températures ont augmenté 

de 0.9°C entre 1975 et 2010 (Funk et al., 2012), et les pics de chaleur se multiplient depuis les 

années 2000 (Yanon & Ndiaye, 2014). L’évolution des températures est visible à la figure 7. 

Entre 1968 et 1990, le Sénégal a été frappé par des vagues de sécheresse qui ont 

particulièrement impacté la zone sahélienne. Depuis lors, la pluviométrie est revenue à des 

https://reliefweb.int/map/senegal/senegal-cartographie-des-zones-agro-cologiques-2011
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valeurs plus élevées, mais est caractérisée 

par une grande variabilité, et « la 

tendance à la hausse de la pluviométrie 

actuelle, amplifiée avec la référence 

climatique 1971-2000 (les années 

sèches), ne représente pas une 

probabilité future d’une atténuation des 

problèmes pour l’agriculture » (Bacci et 

al., 2013). La pluviométrie est en effet 

encore inférieure aux moyennes de 1920-

1968 (Funk et al., 2012). La figure 8 ci-

contre illustre cette diminution. 

L’environnement côtier fait l’expérience d’une baisse des ressources halieutiques, d’une 

dégradation de la mangrove, et d’une érosion côtière marquée particulièrement à Saint-Louis 

(voir figure 9) (Centre de Suivi Ecologique, 2015). Le littoral subit aussi une pollution due aux 

rejets d’effluents en mer des industries à proximité. Les terres du Bassin Arachidier sont 

fortement dégradées par l’exploitation intensive de la monoculture de l’arachide, mais aussi par 

l’érosion éolienne accentuée par le déboisement (dans le Ferlo également), ainsi que par 

Figure 8 : Changement dans la distribution des précipitations au Sénégal. Le recul progressif des courbes en cloche vers des 

valeurs moyennes annuelles de précipitation plus faible indique la diminution des précipitations depuis 1951. Source : Banque 

Mondiale, Climate change Knowledge Portal, consulté le 12 octobre 2022 

https://climateknowledgeportal.worldbank.org/country/senegal/trends-variability-historical  
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Figure 7 : Evolution de la température moyenne annuelle au Sénégal de 1901 à 2021. Source : Banque Mondiale, Climate 

change Knowledge Portal, consulté le 12 octobre 2022 

https://climateknowledgeportal.worldbank.org/country/senegal/climate-data-historical 

https://climateknowledgeportal.worldbank.org/country/senegal/trends-variability-historical
https://climateknowledgeportal.worldbank.org/country/senegal/climate-data-historical
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l’érosion hydrique. La salinisation menace les zones fluviales et de deltas, particulièrement en 

Casamance, dans le nord des Niayes et dans le Sine Saloum. Les forêts, en ce compris la 

mangrove, ont reculé, menant à une dégradation de la biodiversité. Plusieurs localités sont 

régulièrement menacées par les inondations, notamment Dakar, puisque beaucoup de quartiers 

ont été construits de manière informelle dans des zones inondables. Les projections du GIEC 

pour l’Afrique de l’Ouest pointent vers une augmentation des températures et des jours 

mortellement chauds (lethal heat days), où la température combinée à l’humidité augmente 

sévèrement la mortalité, particulièrement dans les zones urbaines (Trisos et al., 2022). Les 

précipitations seront réduites, avec un raccourcissement de la saison des pluies, et la probabilité 

des pluies violentes augmentera.  

 

Figure 9 : Erosion côtière à Guet Ndar, Saint-Louis. Source : ADakar, consulté le 12 octobre 2022 

http://news.adakar.com/p/72191.html  

Ce bref paragraphe décrivant très sommairement certains des problèmes environnementaux 

présents au Sénégal prend le risque de verser dans ce que Guillaume Blanc (2020) a appelé le 

« mythe de l’Eden africain », c’est-à-dire l’idée que l’Afrique regorge de trésors naturels qui 

sont menacés par les pratiques de ses peuples, et que seule la conservation à l’occidentale peut 

sauver. En effet, il faut rappeler non seulement que l’exploitation abusive des terres a été 

promue et masquée par le régime colonial (Pessis, 2013), mais également que la déplétion des 

ressources halieutiques est en lien avec la libéralisation et la mondialisation du secteur de la 

pêche (Le Roux & Noël, 2007), et enfin que l’écrasante majorité des gaz à effets de serre qui 

alimentent les changements climatiques ont historiquement été, et continuent à être émis par les 

http://news.adakar.com/p/72191.html
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puissances occidentales. En 2019, un.e sénégalais.e a émis en moyenne 0,7 tonnes d’équivalent 

CO2, tandis qu’un.e belge en a relâché 8,1 tonnes (Banque Mondiale, 2022). Le Sénégal subit 

donc les effets des changements climatiques pour lesquels il n'est que très faiblement 

responsable, et ce de plein fouet, particulièrement parce que l’agriculture pluviale est la source 

de subsistance principale pour nombre de ses habitants (Centre de Suivi Ecologique, 2015).    

2.4. Politiques agricoles 

Comme mentionné au paragraphe précédent, le régime colonial français a longtemps poussé à 

la monoculture massive de l’arachide pour la rente et l’exportation. Il s’agissait en effet d’une 

des stratégies commerciales déployées pour remplacer les revenus de la traite esclavagiste (Bost 

& Foucher, s. d.). La confrérie Mouride fondée au XIXème siècle a accompagné et soutenu 

l’expansion de la culture de l’arachide (Couty, 1982). Après-guerre, l’épuisement des terres dû 

à la culture intensive est déjà documenté, mais l’administration coloniale préfère relancer la 

production et attribuer à d’autres facteurs l’érosion des sols : « En naturalisant et en portant au 

plan scientifique le phénomène d’érosion des sols, le rapport Portères4 – auquel il faut ajouter 

le système de prix garanti de l’arachide établi en 1952 – contribue à ancrer à nouveau la 

production arachidière dans l’économie sénégalaise, et ce paradoxalement au moment où 

prend fin la pénurie en huiles végétales. » (Pessis, 2013).  

Sous Senghor, la culture arachidière est toujours promue, mais la production commence à 

décliner dès 1968 (Bonnefond & Couty, 1988). L’élevage n’est alors pas le focus de la politique 

agricole de l’époque, et la négligence des cultures vivrières au profit des cultures de rente 

stimule les importations massives de céréales lors des sécheresses des années 70 (Fall, 2015). 

Cela se traduit par une crise socioéconomique, et la montée du néolibéralisme précipite 

l’imposition des Programmes d’Ajustement Structurels (PAS) par la Banque Mondiale et le 

FMI dans les années 80. L’adoption de la Nouvelle Politique Agricole liquide alors beaucoup 

de structures d’encadrement du monde rural et signifie le désengagement de l’État (Oya & Ba, 

2013). La fin des PAS dans les années 2000 marque un retour aux politiques de subvention des 

intrants et à la concertation avec les organisations paysannes, mais l’agriculture sénégalaise ne 

permet toujours d’atteindre ni l’autosuffisance alimentaire, ni redressement de la balance 

commerciale par les exportations. La pêche est en effet devenue le premier secteur 

 
4 Portères était un agronome envoyé par l’administration coloniale au Sénégal, en 1952, pour dresser un rapport 

sur l’état des sols suite à la baisse des rendements. Ce dernier rapport était destiné à calmer les inquiétudes quant 

à la dégradation des sols : « Il ne s’agit guère d’étudier de visu les pratiques agricoles des paysans mais plutôt de 

s’assurer du soutien de l’ensemble des autorités, de les rassurer quant au relèvement de la production et de 

minimiser leurs inquiétudes quant à l’érosion des sols. » (Pessis, 2013) 
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d’exportation. Sans rejeter l’impulsion néolibérale mais en réinvestissant le rôle de l’État (Dimé 

& Ba, 2016), le pays s’est doté sous Macky Sall du Plan Sénégal Émergent, ambitionnant 

d’atteindre « l’émergence »5 en 2035. La déclinaison agricole du plan se retrouve dans le 

PRACAS, dont l’objectif majeur est d’atteindre l’autosuffisance en riz, pour lequel les 

importations ne cessent d’augmenter.  

 

Figure 10: Carte des activités liées à l'agriculture au Sénégal. Source : IRD Cartographie, consulté le 12 octobre 2022 

http://www.cartographie.ird.fr/SenegalFIG/evol_agricole.html  

La géolocalisation des principales cultures est visible sur la figure 10 ci-dessus. Selon la 

dernière Enquête Agricole Annuelle (Direction de l’Analyse, de la Prévision et des Statistiques 

Agricoles, 2021), l’agriculture reste majoritairement pluviale et associée à l’élevage, parfois 

également l’horticulture. L’arachide est la culture de rente la plus courante, accompagnée par 

 
5 L’ « émergence » au Sénégal et son utilisation dans les politiques publiques sont ainsi résumées : « Le PSE 

cherche à impulser des mutations sociales à partir d’une croissance économique plus forte par l’insertion plus 

accrue sur le marché mondial. Ainsi appréhendée, l’émergence est plus une « recette technique » que réellement 

un modèle alternatif de développement. Elle s’inscrit dans une vision néolibérale des sociétés africaines et s’inscrit 

dans le continuum des approches jusqu’ici éprouvées des politiques de développement. Le concept n’a pas une 

fécondité théorique à même de l’inscrire comme une approche ou un modèle alternatif dans le champ des sciences 

sociales du développement. Ce qu’il permet en réalité, c’est juste un recentrage des modèles de référence dans 

l’élaboration des politiques de développement. Là où le modèle occidental a exercé sa suprématie pendant quatre 

décennies en matière de standards de mesure du développement, avec le succès du concept d’émergence, ce sont 

les pays comme la Chine, le Brésil ou l’Afrique du Sud qui servent de nouveaux référents et de miroirs pour 

les élites politiques actuelles. De ce point de vue, avec l’émergence, on introduit juste une catégorie intermédiaire 

vers le développement. » (Dimé & Ba, 2016) 

http://www.cartographie.ird.fr/SenegalFIG/evol_agricole.html
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les cultures vivrières de céréales telles que le mil, le maïs le sorgho, le riz. Les contraintes 

fréquemment rapportées par les ménages sont les problèmes d’accès au financement, aux 

équipements, à la terre et à la main d’œuvre, ainsi que la baisse de fertilité des terres. Un quart 

des ménages estime avoir subi les effets de chocs environnementaux lors de la dernière 

campagne, à plus forte raison dans les régions de Kaffrine, Kolda, et Kédougou. Il s’agit 

majoritairement d’évènements météorologiques liés à la température et la pluviométrie et de 

dégradation des sols. Pour une carte détaillée des moyens d’existence, consulter l’annexe I. 

Les chefs d’exploitation sont pour l’écrasante majorité des hommes (ibid.). Malgré le travail 

productif et reproductif qu’elles fournissent, les femmes sont souvent invisibilisées dans les 

statistiques agricoles : « Some women omit mention of their income-earning activity during 

surveys. In rural patriarchal societies, women’s subsistence agricultural and domestic work is 

considered a family duty rather than recognized as work. Furthermore, women’s admission of 

involvement in income-generating activities can be perceived as an unauthorized challenge to 

the role of the male breadwinner, even though the money earned is likely to be pooled and spent 

on family needs. » (Bryceson, 2019). Ainsi, lorsqu’elles déclarent un emploi, elles ont moins 

de probabilité d’être salariée que les hommes (ANSD, 2022b).  

De même, elles ne possèdent généralement pas les terres qu’elles cultivent. La Loi sur le 

domaine national reconnait un accès égal au foncier aux hommes et aux femmes, mais 

parallèlement, le Code de la Famille reconnait automatiquement le statut de chef de ménage au 

mari, censé détenir l’« autorité parentale » (Tall & Tandian, 2010). Puisque le foncier est censé 

appartenir à la famille, les terres sont sous l’autorité du chef de ménage, ce qui signifie que les 

femmes accèdent généralement à la terre via l’octroi de parcelles par l’homme qui détient ce 

statut : mari, père, frère, etc. (Charlier et al., 2021). Cet accès n’est donc pas synonyme de 

propriété. De plus, la coutume de patrilocalité – le fait, pour les femmes, d’aller vivre dans la 

famille du mari – dissuade les parents d’octroyer des terres à leurs filles, car ces terres seraient 

transférées à une autre famille en cas de mariage (Parent-Chartier, 2020).   

Le droit coutumier agit en parallèle et bien souvent en superposition du droit commun, 

privilégiant l’accès à la terre aux hommes, et également aux groupes statutaires (« castes ») 

d’appartenance « supérieures » (ibid.). Lorsque les femmes accèdent à la terre indépendamment 

de leur famille, c’est souvent via l’institution de groupements d’intérêts économiques (les GIE) 

auxquels les autorités communales accordent une parcelle, qu’elles gèrent collectivement mais 

cultivent individuellement (Charlier et al., 2021). Cependant, les terres accordées aux femmes 

sont souvent de petites surfaces, dans les zones moins fertiles, souffrant parfois de salinisation 



16 

 

(Parent-Chartier, 2020). De plus, la saturation foncière de certains endroits, et l’accaparement 

des terres alimentent la compétition, dans laquelle les femmes sont en général perdantes. Pour 

toutes ces raisons, la proportion des terres possédées formellement par les femmes reste 

minoritaire6 au Sénégal, et la question de l’accès au foncier et à sa gouvernance est une 

thématique régulièrement traitée par les groupes et centres de recherches7, les ONG8 et les 

organisations internationales9 au Sénégal. 

Ce retour sur l’agriculture au Sénégal pointe du doigt les héritages et les transitions avec 

lesquelles elle doit actuellement composer – changements climatiques, néolibéralisme et 

libéralisation, et accès des femmes aux ressources productives dans un contexte économique 

changeant, et un environnement juridique ambigu.   

2.5. Genre, femmes et féminisme 

Décrire les rôles et représentations de genre au Sénégal est une tâche ardue, car ils dépendent 

d’une série de facteurs socio-culturels, religieux, historiques, et ne sont pas les mêmes selon les 

réalités de classe et les milieux (urbains ou ruraux). Par exemple, les femmes Diola de 

Casamance sont perçues comme possédant une grande autonomie et beaucoup de pouvoir, 

particulièrement liés à la maternité, mais elles performent une partie du travail domestique et 

productif démesurée par rapport aux hommes, et se déclarent souvent surmenées (Rudolf, 

2022). Les rôles de genre sont également en pleine mutation sous l’influence des changements 

économiques et sociaux – dans le cas précédent, par exemple, le conflit Casamançais a perturbé 

le rôle masculin de provision économique et forcé beaucoup de femmes à prendre en charge 

cette responsabilité (ibid.). Dans le Bassin Arachidier, l’agriculture de rente est moins lucrative 

depuis les réformes néo-libérales entamées dans les années 80. Les hommes chefs de ménages 

sont alors incapables d’assurer seuls la subsistance de la famille, il s’en suit que les femmes 

s’investissent dans le commerce et autres activités génératrices de revenus ; l’autorité 

patriarcale reposant sur la responsabilité économique des hommes est donc érodée (Hathie & 

Ba, 2018; Perry, 2005).  

 
6 Les statistiques de la proportion des terres possédées par les femmes, rapportées par les différentes sources que 

j’ai pu consulter, varient énormément et ne sont généralement pas reliée à une source. Ce manque de donnée est 

notamment reconnu dans un Working Paper du projet de recherche-action Securing Women’s Land Rights in Africa 

(Enda Pronat & LANDac, 2018).  
7 Voir par exemple : https://www.ipar.sn/Promouvoir-la-gouvernance-fonciere-inclusive-par-l-amelioration-dans-

l-acces.html https://www.gestes-ugb.org/productions-scientifiques/  
8 Voir par exemple : https://landportal.org/fr/news/2022/03/acc%C3%A8s-des-femmes-au-foncier-la-campagne-

s4hl-lanc%C3%A9e-au-s%C3%A9n%C3%A9gal  
9 Voir par exemple : https://www.fao.org/fao-stories/article/fr/c/1528668/  

https://www.ipar.sn/Promouvoir-la-gouvernance-fonciere-inclusive-par-l-amelioration-dans-l-acces.html
https://www.ipar.sn/Promouvoir-la-gouvernance-fonciere-inclusive-par-l-amelioration-dans-l-acces.html
https://www.gestes-ugb.org/productions-scientifiques/
https://landportal.org/fr/news/2022/03/acc%C3%A8s-des-femmes-au-foncier-la-campagne-s4hl-lanc%C3%A9e-au-s%C3%A9n%C3%A9gal
https://landportal.org/fr/news/2022/03/acc%C3%A8s-des-femmes-au-foncier-la-campagne-s4hl-lanc%C3%A9e-au-s%C3%A9n%C3%A9gal
https://www.fao.org/fao-stories/article/fr/c/1528668/
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De même, il n’existe pas d’étude définitive sur les rapports genrés avant la colonisation, puisque 

beaucoup de sources historiques se basent sur la transmission orale, qui est encore peu prise en 

compte dans les retraçages historiques. Thomas (2021) soutient ainsi que la recherche 

occidentale fait une erreur en caractérisant les femmes africaines avant la colonisation comme 

dépourvues de pouvoir. Selon lui, leur rôle de reproduction, et de soin au ménage et aux enfants 

se traduisait en une forme de pouvoir et d’autorité. Amoah-Boampong & Agyeiwaa (2021) 

soulignent que les femmes en Afrique de l’Ouest jouissaient d’une plus grande place dans la 

vie publique, productive et spirituelle, et que l’introduction du christianisme et de l’islam, tout 

comme les politiques coloniales, ont relégué les femmes à la sphère domestique.  

Les femmes sénégalaises sont actives dans la vie associative et politique. Les associations 

informelles de femmes, sur base du clan, du culte, ou de la profession, ont toujours existé, mais 

elles négocient les préceptes du développement « mainstream », à leur manière ; par exemple, 

utilisant le vocable « égalité » par rapport aux droits, mais pas par rapport aux rôles de genre, 

réconciliant ainsi la promotion des droits des femmes avec la conception différentialiste des 

hommes et des femmes dans l’islam (Sieveking, 2007). Ainsi, les discriminations envers les 

femmes sont plus souvent reliées à une « culture locale » traditionnaliste qu’à la religion en tant 

que telle (ibid.). 

Mama (2011) souligne que les féminismes en Afrique sont extrêmement divers, ayant été 

marqués par des contextes coloniaux, religieux et politiques très différents, et que les 

mobilisations des femmes ne se réclament pas nécessairement du féminisme. L’histoire 

coloniale du féminisme à l’occidentale, sa difficulté à intégrer d’autres contextes socio-culturels 

et la simultanéité d’autres formes de discriminations de race, de classe, de religion, etc., a amené 

certain.e.s académicien.ne.s africain.e.s à rejeter le terme et à en proposer d’autres, comme 

« stiwanism », ou « womanism » (Kolawole, 2002). La transposition de considérations sur le 

genre et sur les femmes « à l’occidentale » est donc un écueil à éviter.  

Au Sénégal la première association de femmes reconnue légalement, l’Union des Femmes 

Sénégalaises (UFS) fut créée en 1956 et suivie par de nombreuses associations souvent basée 

sur la profession (des association d’agricultrices, de pharmaciennes, de juristes, etc.) (Gueye & 

Ba, 2021). Le premier mouvement se réclamant féministe, Yewwu Yewwi, était porté par 

l’Association des femmes africaines pour la recherche et le développement (AFARD). Ses 

militantes étaient des intellectuelles sénégalaises, défendant un féminisme jugé trop radical par 

la majorité de la population, notamment pour ses considérations sur des pratiques telles que la 

polygamie : « Dans ce contexte postindépendance et nationaliste où l’unité nationale occupe 
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une place déterminante, cette posture fait l’objet d’énormes résistances politiques, sociales et 

surtout religieuses » (Ngom, 2021). Ce premier mouvement ne trouva donc pas de résonnance 

en dehors des élites intellectuelles et s’essouffla rapidement. La deuxième vague de mouvance 

féministe fut plus discrète et marquée par l’influence du panafricanisme. La troisième vague, à 

partir des années 2000, a été décrite comme plus inclusive et intersectionnelle, mais moins 

énergique que la première (Gueye & Ba, 2021).  

Tout au long de l’histoire des mouvements féministes au Sénégal, des tensions ont opposé 

féminisme radical et féminisme décolonial, en parallèle à une opposition entre État laïc et 

confréries religieuses. Par exemple, le khalife général de la confrérie Mouride a interdit 

l’application du premier Code de la Famille dans la ville de Touba en 1975 (Ngom, 2021), et 

cette dernière a proposé une liste électorale uniquement masculine aux législatives de 2012, en 

violation avec la Loi sur la parité (Tøraasen, 2019). Les évolutions récentes du féminisme 

sénégalais tentent donc de réconcilier l’avancement des droits des femmes avec le respect des 

particularités religieuses et culturelles sénégalaises et des positions des femmes rurales. Cela se 

manifeste notamment par une revalorisation de la maternité, et une remise de responsabilité sur 

l’histoire coloniale : « Par ‘maternité-pouvoir’ il faut entendre les formes de valorisation du 

matriarcat, de la matrilinéarité et de la maternité comme une particularité de l’Afrique 

précoloniale. Une telle valorisation suppose que les femmes tiendraient leur pouvoir du 

privilège historique qui organise les relations sociales dans les sociétés traditionnelles 

africaines. Au centre de cette idéologie, on trouve une certaine culpabilisation des 

colonisations (occidentale et islamique) comme facteurs d’exclusion politique, économique et 

sociale des femmes. » (Ngom, 2021). Cette transition a pu légitimer le discours féministe auprès 

d’un plus grand public, et a été derrière les justifications de la Loi sur la parité de 2010 

mandatant la parité sur les listes électorales, mais n’a pas permis d’avancées fulgurantes dans 

le domaine privé, notamment celui des droits reproductifs (ibid.). La Loi sur la parité a 

néanmoins permis d’augmenter drastiquement le nombre de députées au Parlement sénégalais, 

en faisant l’un des pays africains à majorité musulmane où les femmes sont les plus représentées 

(Tøraasen, 2019).  

Il faut aussi noter que le discours féministe sénégalais n’est pas incluant de la diversité 

d’orientations sexuelles, puisqu’il rejette ouvertement les droits des personnes LGBT10 (Ngom, 

 
10 Il n’est pas du propos de ce mémoire de retracer l’histoire et l’évolution de l’homophobie au Sénégal, pour cela, 

on peut lire l’excellent article de Babacar M’Baye (2013), qui résume : « Homophobia in Senegal is connected to 

perceptions of same-sex relationships as Western neocolonial threats to the country’s cultural, moral, and social 

equilibrium. Discursive power is similarly visible in Senegal, where homophobia has invigorated postcolonial 
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2021). Les relations entre personnes du même sexe sont toujours criminalisées au Sénégal, et 

l’attitude envers les personnes LGBT est très majoritairement négative, ces personnes faisant 

fréquemment l’objet de violences et discriminations (Bureau of democracy, human rights, and 

labor, 2019). 

Des interviews réalisées dans cette recherche, et de mes consultations de la documentation de 

nombreuses ONG, j’ai pu constater que les femmes occupent une place dans l’agenda du 

développement à deux égards : la participation et la représentation, et l’autonomisation 

économique. Le premier aspect a trait à l’inclusion d’une perspective « genre » dans les 

programmes de développement, perspective qui n’est pas toujours définie, et à la promotion de 

la participation des femmes dans les espaces de gouvernance, qu’il s’agisse des organisations 

paysannes, de la GIRE ou des conseils municipaux par exemple. La description suivante du 

Collège des Femmes, instauré en 2005 au sein du Conseil National de Concertation et de 

Coopération des Ruraux (CNCR) en est une illustration :  

« Le Collège des Femmes, créé en 2005 est un espace de concertation permettant aux femmes 

de se regrouper pour mieux exprimer leurs préoccupations et s’affirmer davantage au sein du 

mouvement paysan. Ce cadre vise en outre l’égalité et l’équité des sexes ainsi que 

l’autonomisation des femmes. Ainsi l’objectif principal est de renforcer les capacités des 

femmes rurales dans les instances du CNCR, sur la base de leurs propres attentes. » (CNCR, 

s. d.) 

Le deuxième axe se retrouve dans les projets qui ont pour ambition de soutenir les activités 

génératrices de revenu des femmes, souvent avec la rhétorique de « maternité-pouvoir » que 

j’ai mentionnée plus haut : les retombées de l’implication économique des femmes bénéficient 

aux enfants, à la famille et à la communauté en général au vu du rôle nourricier qu’elles jouent. 

Cette idée est exemplifiée par citation, dans La Libre Afrique, de Khadija Doucoure, 

responsable technique pour l’Afrique de l’Ouest du Fonds international de développement 

agricole (FIDA) :  

« Les femmes ‘doivent accéder, au même titre que les hommes, aux capacités financières et aux 

instances de décision’ car elles ‘jouent un rôle essentiel dans la sécurité alimentaire en Afrique’ 

». (AFP, 2018) 

 
discourses that establish binaries between Africa and the West as a means to justify the legal and social punishment 

of homosexuals and transgender people. Senegalese homophobia is buttressed by state-sanctioned 

discrimination. » 
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Il ne faut néanmoins pas nécessairement voir cet aspect comme une imposition d’un agenda 

top-down, puisque les associations formelles et informelles de femmes considèrent la pauvreté 

féminine comme une question fondamentale d’inégalité de genre (Lim, 2020), et que, par 

exemple, les femmes Diola catégorisent la déprivation économique qui leur est imposée par 

leurs maris comme une forme de violence basée sur le genre (Rudolf, 2022). L’aspect 

économique des inégalités de genre est donc un point très important pour les femmes 

sénégalaises, et la tension entre la responsabilité traditionnelle des hommes dans la provision 

du bien-être économique (la « dépense quotidienne ») et le rôle effectif accru des femmes dans 

l’économie familiale ressortira dans mes conversations avec les répondant.e.s. 

2.6. Choix du terrain et positionnement éthique 

Mon choix du terrain a été motivé par des intérêts personnels et scientifiques, mais aussi par les 

conditions matérielles du mémoire, et par mes connaissances préalables. En effet, j’avais 

identifié l’Afrique de l’Ouest comme une région d’intérêt, en raison des changements 

environnementaux divers et variés qui sont recensés, ainsi que des nombreuses dynamiques 

migratoires de la région. Il y est projeté par le GIEC une augmentation des migrations en lien 

avec les changements climatiques particulièrement prononcée par rapport au reste du continent 

(Trisos et al., 2022). Les migrations en provenance du Sénégal, et d’Afrique en général ne 

m’étaient pas inconnues puisqu’elles sont incessamment relatées par la presse européenne, mais 

j’étais intéressée d’en entendre le récit depuis le Sénégal, et de délaisser la question des effets 

à destination pour m’intéresser à celle des impacts à l’origine. Comme il apparaîtra dans les 

prochaines partie, la littérature sur les liens migrations-environnement-genre est suffisamment 

abondante pour ne pas me laisser avancer à l’aveugle, toute en étant encore relativement limitée, 

ce qui justifie la pertinence de cette recherche. La région d’Afrique de l’Ouest était également 

fréquemment le focus d’exemples et d’exercices dans mes cours en sciences et gestion de 

l’environnement, j’ai ainsi pu devenir un peu plus familière avec les aspects environnementaux 

de la région. J’ai mis en lumière la diversité des changements environnementaux au Sénégal, et 

les difficultés qu’ils posent aux activités productives, ce qui rajoute de la pertinence à ce terrain. 

J’ai aussi montré comment les rapports de genre sont en tension et en mutations du fait des 

différentes influences et transformations socio-économiques au Sénégal, mais aussi de 

l’activisme des femmes, ce qui a stimulé ma curiosité. 

Il est indéniable (et il serait malhonnête de ma part de ne pas le mentionner) que certaines 

considérations logistiques ont également fait partie des raisons de ce choix. Le Sénégal 

représentait un terrain idéal dans les limites temporelles et matérielles du mémoire : ayant 
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initialement prévu de me rendre sur place, il était inclus dans les pays partenaires de l’ARES, 

j’aurais donc pu bénéficier d’une bourse pour couvrir une partie du transport. L’utilisation de 

la langue française dans le contexte administratif et officiel me facilitait la tâche, et je pouvais 

également bénéficier de l’assistance de contacts de Dr. Zickgraf sur place, particulièrement Dr. 

Wade, qui m’a de surcroit fait l’honneur de faire partie de mon jury. Pour les raisons que je 

détaille dans la partie Méthodologie, j’ai finalement fait le choix de ne pas me déplacer au 

Sénégal, et d’adapter mes choix méthodologiques à un terrain en distanciel, facilité par les 

transformations de pratiques qu’a induites la pandémie. A cet égard, le Sénégal s’est avéré un 

terrain particulièrement pertinent ; en effet, peut-être en raison de la stabilité politique du pays, 

ou du statut historique de Dakar dans la colonisation de l’Afrique de l’Ouest, le Sénégal est le 

siège des bureaux Afrique de l’Ouest de nombreuses organisations internationales et ONG 

internationales. Parce que mon enquête a été menée auprès de personnes travaillant dans le 

secteur du développement, j’ai pu dès lors facilement identifier un grand nombre 

d’organisations et d’agences intéressantes à contacter. 

Néanmoins, ce choix de terrain n’était pas sans embûches ni inquiétudes. En effet, vu l’absence 

totale de prise en compte de l’Afrique dans les cursus scolaires belges, j’ai reçu une éducation 

très eurocentrée et occidentalo-centrée, je n’ai jamais mis le pied au Sénégal, et ma vision du 

monde, des rapports de genre, et de la migration est imprégnée de représentations qui 

s’entrechoquent aprfois avec les rélités de terrain. Cela signifie que j’ai à la fois éprouvé de 

gros doutes quant à ma position d’étudiante belge allant « extraire » des connaissances aux 

répondant.e.s sénégalais.e.s (qu’aveint ils, et elles à y gagner ?), mais aussi à ma compréhension 

d’un contexte social, culturel et économique qui m’est absolument étranger. Avancer dans mes 

recherches avec des répondant.e.s et des auteur.ice.s sénégalais.e.s était souvent intimidant, 

parfois absolument exaltant, rarement frustrant, mais toujours troublant, et exigeant que je reste 

dans ce trouble, au sens d’« apprendre à être pleinement présente » (Haraway, 2016). Je n’ai 

en effet pas mené cette recherche en prétendant à une objectivité universelle et inatteignable, ni 

en tombant dans un relativisme absolu ; j’ai essayé de me « situer » encore et encore (Haraway, 

1988). Me situer en tant que femme me guide vers l’empathie et la curiosité envers les 

renégociations des rôles de genre et les pratiques féministes des Sénégalaises. Me situer en tant 

que femme blanche, cependant, me ramène à mes privilèges, mes préjugés, et mes lacunes de 

connaissances et de compréhension des réalités des femmes africaines. Cette tension constante 

guide mes pas, et je me donne ainsi la possibilité de produire une connaissance que je sais être 

située et partielle, mais dont la force est dans cette ambigüité et ce trouble.  
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3. Questions de recherche 

Le nexus migrations-environnement est de plus en plus investi par la recherche, 

particulièrement depuis les années 2000 (Ionesco et al., 2016). Parallèlement, bien que les rôles 

et inégalités de genre structurent toujours les migrations, le nexus genre – environnement – 

migrations reste peu exploré (Gioli & Milan, 2018). Cette constatation, tout comme mon souhait 

d’adopter une lecture féministe des injustices environnementales, m’a guidée vers la question 

des femmes immobiles dans phénomènes migratoires liés de près ou de loin aux dégradations 

environnementales. Une lecture déterminante à cet égard a été l’ouvrage Changing Places? 

Women, Resource Management and Migration in the Sahel. Case Studies from Senegal, 

Burkina Faso, Mali and Sudan (David, 1995), qui s’interrogeait il y a presque 30 ans sur la 

gestion des ressources naturelles et de l’agriculture, et sur la place des femmes dans celle-ci, 

dans les communautés rurales d’où une forte émigration masculine était constatée.  

J’ai remarqué que la littérature sur les liens environnement-migration se penche souvent 

abondamment sur l’influence de l’environnement sur la migration, mais moins sur les effets des 

migrations sur l’environnement. Je m’intéresse donc aux effets des migrations sur les 

communautés d’origines par le biais de l’environnement au sens large et les activités 

dépendantes de l’environnement, en tentant de mettre en lumière les aspects genrés de ces 

effets. Il me faut ici mentionner que je m’intéresse principalement aux migrations depuis le 

milieu rural, puisque mon angle d’approche est celui de l’environnement et des activités 

productives. Parce que je mobilise pour cela la parole d’acteurs du développement au Sénégal, 

il me faut également analyser ce qui transparait de leur discours. La question de recherche 

principale est donc la suivante :  

Quels liens peuvent être établis entre migrations, environnement et genre, du point de vue 

des acteurs du développement au Sénégal, lorsqu’on s’intéresse aux personnes 

immobiles ? 

Plusieurs questions sous-jacentes émergent alors : 

Comment les facteurs environnementaux des migrations sont-ils intégrés et compris par les 

acteurs du développement ? Quelles sont les rétroactions environnementales des migrations 

soulignées par celles-ci ?  

Quels effets les différentes formes de migrations produisent-elles pour les personnes 

immobiles des communautés d’origine sénégalaises, particulièrement les femmes ?  
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Comment ces migrations entrainent-elles des changements dans la gestion de 

l’environnement, des ressources naturelles et des activités productives telles que la pêche, 

l’agriculture, le pastoralisme, etc. ? Ces changements se traduisent-ils en différentes 

pratiques ? En quantité ou qualité du travail ? En évolution des structures sociales et des 

rôles de genre ?  

Comment ces questions sont-elles prises en compte par les organisations internationales, 

gouvernementales, et non-gouvernementales, ainsi que les experts dans leurs discours et leurs 

pratiques ?  

Ces effets sont-ils caractérisés de manière positive ou négative ? Quelles représentations de la 

migration cela traduit-t-il, et comment s’accordent-elles ou pas avec les politiques des États 

concernés ?  

Comment le discours des parties prenantes se compare-t-il à la littérature ? Quels enjeux met-

il en lumière ?  
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4. État de l’art 

4.1. Les « migrations environnementales » ?  

Dans un article de 2013, le géographe Etienne Piguet (2013) retrace ce qu’il nomme le « curieux 

destin de l’environnement naturel dans les études migratoires ». En effet, à la naissance de la 

géographie, au XIXème siècle, l’environnement est un facteur prépondérant dans l’explication 

des mouvements de population. Les fondateur.ice.s, partisan.e.s du paradigme déterministe, 

tentent d’énoncer des lois gouvernant l’établissement des populations humaines selon, ou 

incluant, les facteurs climatiques. Cependant, au XXème siècle, l’environnement disparait des 

nouvelles théories sur les migrations, pour diverses raisons : la perception d’une influence 

moins grande de la « nature » grâce au « progrès », un rejet du déterminisme, et l’importance 

de nouvelles théories économique des migrations, mais aussi la naissance du champ spécifique 

de l’étude des réfugié.e.s. C’est seulement avec l’avènement des premières études sur les 

changements climatiques, et la publication de rapports d’organisations internationales comme 

le PNUE et le GIEC dans les années 80 et 90 que l’environnement refait surface.  

L’influence considérable de ces premières publications et de quelques chercheur.se.s ayant 

popularisé l’idée de « migrations environnementales » se reflète encore aujourd’hui dans le 

traitement médiatique des liens entre migrations et environnement, mettant en avant des 

mouvements de population de masse catastrophiques et des conflits (Ionesco et al., 2016). Des 

prédictions chiffrées sans fondements solides sont avancées dans les années 80 et 90 notamment 

par le scientifique Norman Myers (1993), et répétées jusqu’à aujourd’hui. Dans un article de 

Nature, Boas et al. (2019) dénoncent l’effet pervers de ce discours : celui-ci a entériné un 

paradigme sécuriste, selon lequel les « migrations environnementales » de masse présentent un 

danger pour la sécurité des pays d’accueil et de transit, et doivent à tout prix être empêchées. 

Le financement d’études se situant dans ce paradigme s’en est évidemment suivi.  

Au fur et à mesure de l’évolution du champ de recherche, et de la complexification de la 

compréhension des liens entre environnement et migrations, un nouveau discours s’est 

développé, influencé par le paradigme néolibéral et individualiste qui imprègne nos sociétés 

depuis les années 80 : la migration comme adaptation (Bettini, 2014). Mise en avant par 

l’influent rapport Foresight (The Government Office for Science, London, 2011), cette 

conception envisage les migrations comme multi-causales, et pouvant représenter une bonne 

stratégie d’adaptation, notamment grâce aux transferts financiers générés par les migrations. 

Néanmoins, les « migrants climatiques » restent soumis à la gouvernance des États (du Nord), 
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et à leur instrumentalisation économique : « Although the emerging register may represent a 

step forward compared with alarmist and/or anti-immigration attitudes, it is not necessarily 

conducive to a progressive turn, able to support the rights of prospect (climate) migrants […]. 

Both render accessible to government, and malleable to the neoliberal rule, those marginal 

populations at the fringes of development and vulnerable to the impacts of climate change. » 

(Bettini, 2014). La critique du néolibéralisme sous-jacent à cette conception se retrouve 

également chez Felli et Castree (2012), qui soulignent l’absence de réflexion, dans le rapport 

Foresight, sur les causes globales des conditions socio-économiques menant à la vulnérabilité 

des personnes immobiles. Ils précisent également : « By ‘migration' what is actually meant 

here, it seems to us, is peoples' incorporation into waged labour abroad or in other parts of 

their home country ». Cette adéquation de la migration et de l’emploi rémunéré ressortira dans 

mon analyse, puisque la migration est perçue comme positif d’abord pour les revenus qu’elle 

génère (et potentiellement les investissements concomitants). 

Le débat sur les migrations environnementales n'est donc pas clos, ni celui sur l’immobilité 

(point 2.1), et encore moins celui sur les termes à adopter. A titre d’exemple, en septembre 

2022, la page Wikipédia nommée « Environmental migrant »11 avait pour équivalent français 

« Réfugié écologique »12, allemand « Umweltflüchtling »13 (littéralement : réfugié de 

l’environnement), néerlandais « Klimaatvluchteling »14 (réfugié climatique), et espagnol 

« Refugiado ambiental »15 (réfugié environnemental). Vlassopoulos (2013) montre comment 

l’utilisation de « migrations climatiques » dans les années 90 a permis de créer un momentum : 

« The definitional shift from environmental to climate migration is more precise, with greater 

institutional adaptability and policy relevance. Indeed, climate migration succeeded where 

environmental migration failed: To be set on the international policy agenda by the active 

engagement of UN and non-UN agencies and generate international public debate. ». 

« Migration environnementale » est le terme préféré par l’OIM (et probablement le plus utilisé 

dans la littérature scientifique), dont la définition16 est volontairement large, englobant les 

migrations forcées et volontaires, temporaires et permanentes, internes et internationales, etc.  

 
11 https://en.wikipedia.org/wiki/Environmental_migrant consulté le 6 septembre 2022 
12 https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9fugi%C3%A9_%C3%A9cologique consulté le 6 septembre 2022 
13 https://de.wikipedia.org/wiki/Umweltfl%C3%BCchtling consulté le 6 septembre 2022 
14 https://nl.wikipedia.org/wiki/Klimaatvluchteling consulté le 6 septembre 2022 
15 https://es.wikipedia.org/wiki/Refugiado_ambiental consulté le 6 septembre 2022 
16 « Environmental migrants are persons or groups of persons who, predominantly for reasons of sudden or 

progressive change in the environment that adversely affects their lives or living conditions, are obliged to leave 

their habitual homes, or choose to do so, either temporarily or permanently, and who move either within their 

country or abroad » (International Organization for Migration, 2007) 

https://en.wikipedia.org/wiki/Environmental_migrant
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9fugi%C3%A9_%C3%A9cologique
https://de.wikipedia.org/wiki/Umweltfl%C3%BCchtling
https://nl.wikipedia.org/wiki/Klimaatvluchteling
https://es.wikipedia.org/wiki/Refugiado_ambiental
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Au-delà de la variété temporelle et géographique des migrations et des complications légales 

de décider de leur caractère volontaire ou non, c’est surtout l’isolation des facteurs 

environnementaux qui pose problème : « We migrate, or do not migrate, at any given time in 

our life, by taking into account as many elements as we take into account in any important 

decision, including possibly expected economic opportunities or health care, options for 

education or leisure at different places, and the quality of the natural or socio-cultural 

environment and our readiness, or fears, to see different horizons. » (Mayer, 2018). Lorsque 

des personnes sont déplacées par un évènement météorologique soudain comme une inondation 

détruisant leur logement, le lien est plus évident, mais les effets à long terme des changements 

climatiques (sécheresse, désertification) sont rarement directement reliables à la migration, et 

font plutôt partie d’une série de facteurs pris en compte dans la décision (Dun & Gemenne, 

2008). De ce fait, il est difficile d’isoler les études portant sur les « migrations 

environnementales », sans exclure toute une série d’études apportant des résultats pertinents. 

Les répondant.e.s aux sondages attribuent souvent leur migration à des raisons économiques (la 

pauvreté, la quête de meilleures opportunités), influencées elles-mêmes par des facteurs 

environnementaux (la perte de rendement, l’érosion, la sécheresse), car ils et elles dépendent 

des ressources naturelles pour leurs modes de subsistances (agriculture, pastoralisme, pêche). 

Ces conclusions ont amené Afifi (2011) à forger le terme environmentally induced economic 

migration.  

Dans la revue de littérature, je considère majoritairement des études qui mentionnent des 

aspects environnementaux soit dans les causes de la migration, soit dans les effets de celle-ci, 

mais j’inclus aussi les études qui ont très peu de liens explicites avec l’environnement, là où 

elles sont pertinentes. Les migrations, même pas ou peu reliées aux facteurs environnementaux, 

peuvent néanmoins produire des effets sur l’environnement, la gestion des ressources naturelles 

et les activités productives pour les personnes qui restent. Dans les entretiens, il apparaitra aussi 

que le contexte environnemental constitue toujours l’un des facteures parmi d’autres pouvant 

mener aux migrations, je n’ai donc pas restreint mes questions aux « migrations 

environnementales », car cela aurait probablement exclu toute une série de réponses. 

4.2. Migrations et environnement en Afrique de l’Ouest et au Sénégal 

L’Afrique de l’Ouest attire beaucoup d’attention en ce qui concerne les « migrations 

environnementales » car elle est à la fois une région de grande mobilité, très exposée aux 

changements climatiques, et fortement dépendante de l’agriculture pluviale (et donc des 

conditions climatiques) pour sa production économique (International Organization for 
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Migration, 2021). Les dégradations environnementales peuvent être lentes (slow-onset), telles 

que la sécheresse et de manière générale la variabilité climatique (diminution et retard des 

pluies), la dégradation des sols et la désertification, la déforestation, particulièrement dans la 

zone sahélienne, mais aussi la salinisation, l’érosion côtière, et la montée des eaux dans les pays 

côtiers. Il s’agit également d’évènements soudains (sudden-onset) comme les inondations au 

Nigéria ou les glissements de terrain en Sierra Leone.  

Il n’est donc pas étonnant que plusieurs publications récentes aient proposé une revue de la 

littérature des liens entre migration et environnement dans la région (Brüning & Piguet, 2018; 

Gemenne et al., 2017; Romankiewicz et al., 2018). La plupart des études s’accordent sur l’idée 

que les migrations temporaires, souvent saisonnières, et internes ou entre pays voisins, sont un 

moyen de diversification des revenus profondément ancrée dans l’histoire de la région, et que 

les facteurs environnementaux peuvent accentuer migrations de courte durée et de courte 

distance (Brüning & Piguet, 2018; International Organization for Migration, 2021; 

Romankiewicz et al., 2018; Romankiewicz & Doevenspeck, 2015; Teye & Ebenezer, 2022). 

Cependant, les migrations sont très souvent multi-causales, prenant en compte des facteurs 

économiques, personnels, socio-culturels, etc., il est donc difficile d’isoler les facteurs 

environnementaux. Par exemple, les répondant.e.s peuvent attribuer leur migration à la quête 

de meilleures opportunités économiques en ville, dans un contexte où la sécheresse a diminué 

la productivité des sols (Afifi, 2011). Il est donc difficile de catégoriser ces migrations comme 

« environnementales », comme je l’ai soulevé au point précédent.  

Quelques généralités peuvent néanmoins être avancées : les migrations ont en général lieu du 

Nord (bande sahélienne, Mali, Niger et Burkina Faso) vers le Sud de la région, les pays côtiers, 

et les villes – la circulation des personnes au sein de la CEDEAO étant facilitée par plusieurs 

accords et protocoles signés depuis la création de l’organisation – (International Organization 

for Migration, 2021). Les zones rurales comptent le plus de départs, et la baisse de la 

pluviométrie et la hausse des pluies semblent être les facteurs environnementaux les plus 

influents (Brüning & Piguet, 2018). Il s’agit rarement de migrations de tout le ménage : les 

opportunités de migration  et les aspirations sont différentes en fonction de l’âge, du genre, du 

statut socio-économique, etc., mais aussi de la « culture migratoire » de chaque communauté 

(van der Land, 2017). Dans le cas des migrations internationales, certaines études ont montré 

que les chocs climatiques diminuent le volume de migrations, peut-être parce que ce type de 

migration demande des ressources financières qui sont monopolisées pour la survie des 

ménages face à l’adversité (Brüning & Piguet, 2018). Il manque encore beaucoup de recherches 
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pour pouvoir établir de solides généralités, mais il est certain que la région a attiré l’attention 

des chercheurs, des bailleurs de fond et des autorités.  

Les migrations au Sénégal sont caractérisées par une immigration en provenance des pays 

voisins, principalement les deux Guinées, la Gambie, et le Mali, et une émigration vers les États 

de l’Afrique de l’Ouest et du Centre ainsi que vers l’Europe (Ndione, 2018). La France offrait 

aux Sénégalais.e.s un accès privilégié à l’immigration jusque dans les années 80, et les 

politiques de regroupement familial ont permis à beaucoup d’immigré.e.s de faire venir leur 

famille. À la suite du resserrement des conditions d’entrée en France, et en général dans l’Union 

Européenne à partir des années 90, l’Espagne et l’Italie sont devenues les destinations les plus 

prisées. Les régions d’origines des migrant.e.s internationaux.les sont avant tout Dakar, mais 

aussi Matam, Saint-Louis, Thiès et Diourbel, soit le nord et le centre du pays (ibid.). Les 

hommes, plutôt jeunes et avec un faible niveau d’instruction sont prédominants dans cette 

migration internationale. Dakar attire la majorité de la migration interne permanente17, suivie 

par Diourbel et Thiès, une migration qui se dirige vers les zones urbaines au départ d’autres 

zones urbaines, ou des milieux ruraux (ibid.). La migration saisonnière est très importante mais 

difficilement chiffrable. D’autres formes de mobilité comme la transhumance existent 

également, particulièrement dans le nord du pays.  

Il est noté une prédominance des femmes dans la migration interne (Ndione, 2018), cependant, 

il est probable qu’il s’agisse d’une conclusion erronée liée à la collecte des données, et non 

d’une prédominance des femmes dans la migration interne. En effet, comme le recensement est 

basé sur la comparaison de la région de résidence à la région de naissance, la migration 

saisonnière n’est pas prise en compte, et les chiffres pourraient être gonflés par le fait que 

traditionnellement, les femmes rejoignent la résidence de leur époux après le mariage. Elles 

participent donc fréquemment à une migration matrimoniale permanente (Lalou & Delaunay, 

2017). Le mariage est en ainsi la première raison pour les migrations internes des femmes, 

tandis qu’il s’agit de la recherche d’emploi ou de la poursuite d’études pour les hommes (Chort 

et al., 2020).  

Les migrations saisonnières ont été caractérisées comme une stratégie pour les ménages 

agricoles du Bassin Arachidier, qui compensent ainsi les pertes de rendements liées à la 

variabilité climatique (Lalou & Delaunay, 2017). D’autres mouvements en rapport avec les 

 
17 Les statistiques utilisées dans le rapport de l’OIM comparent la région de résidence au moment du recensement 

à celle de naissance, elles ne permettent donc pas de chiffrer les formes temporaires de migration comme la 

migration saisonnière.  
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conditions environnementales sont ceux liées aux pêcheries, puisque la diminution des 

ressources halieutiques amènent les pêcheurs à se déplacer plus loin (Zickgraf, 2019), mais 

également les déplacements liés à l’érosion côtière (ibid.) et aux inondations (IDMC, 2022). 

Depuis quelques années, sous l’impulsion de la société civile mais aussi des volontés 

européennes, le Sénégal est dans un processus d’élaboration d’une politique migratoire encadré 

et facilité par l’OIM (Aguillon, 2020). Certains objectifs majeurs, qui reflètent également les 

politiques migratoires européennes, sont de freiner l’émigration irrégulière, et de mobiliser 

l’argent (et les compétences) de la diaspora pour le développement (ibid.), deux aspects que je 

développe plus loin.  

4.3. Immobilité et « Women Left Behind » 

Migrer, lorsque les conditions environnementales se dégradent, reste l’exception plus que la 

norme. Zickgraf (2018) remarque que l’attention à la mobilité – et donc l’inattention à 

l’immobilité – est guidée par une supposition latente, selon laquelle l’immobilité est un état par 

défaut: « We are lulled into the false assumption that those who do not become ‘environmental 

migrants’ or ‘climate refugees’ are unproblematic, and thus unworthy of our collective 

academic or policy attention ».  

De même qu’il est généralement difficile de catégoriser les migrations comme « forcées » ou 

« volontaires », il est difficile de déterminer si l’immobilité est purement volontaire ou forcée. 

Le rapport Foresight (The Government Office for Science, London, 2011)  reproduit la 

dichotomie en différenciant entre le terme trapped populations (populations piégées) pour 

décrire des populations n’ayant pas la possibilité de se déplacer face aux changements 

environnementaux, et immobile, signifiant l’existence d’un choix de rester. Cependant, 

l’attention est tournée vers le premier cas de figure, l’adjectif trapped apparaissant 139 fois 

dans le rapport, contre 6 fois pour le mot immobile. L’analyse de discours d’Ayeb-Karlsson et 

al. (2018) montre que l’adjectif trapped ne reflète pas la complexité et multiplicité des 

situations, et est susceptible de mener à des généralisations sur les personnes immobiles et à 

une réduction de leur autonomie : « The current fragmented nature of the concept and its 

irreducible nature in practical and theoretical terms has hindered its effective development and 

instead created a potentially dangerous policy tool. ».  

Voir les im/mobilités comme un continuum permet également de mettre en lumière l’exception 

que constituent les mouvements de masse : face aux changements environnementaux, tout le 

monde ne se déplace pas. Tout le monde n’a pas le même attachement au lieu de vie, ni les 
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mêmes perceptions des changements environnementaux (Zickgraf, 2018). Les facteurs d’âge, 

de genre, de classe, etc. jouent sur les capacités et les aspirations à la mobilité (van der Land, 

2017). Alors que l’ouragan Katrina se rapprochait, les inégalités de race, et de classe, ont 

découragé ou empêché un grand nombre de résident.e.s afro-américain.e.s de la Nouvelle-

Orléans d’évacuer la ville (Elder et al., 2007). Dans le cas des dégradations environnementales 

lentes, les migrations s’inscrivent plutôt dans une stratégie d’adaptation et de diversification 

des moyens de subsistance face à la difficulté de dépendre uniquement d’une activité rurale, via 

laquelle certains membres du ménage migrent et transfèrent une partie de leurs revenus à la 

famille restée sur place (Teye & Ebenezer, 2022). Il est dès lors difficile de généraliser des 

situations multiples sous la bannière d’une immobilité volontaire ou forcée : les normes socio-

culturelles, les opportunités d’emploi, les relations de pouvoir au sein des ménages dictent et 

restreignent certainement les décisions. Bien que les jeunes hommes restent majoritaires dans 

les migrations (surtout internationales) en Afrique de l’Ouest, Abdul-Korah (2011) montre 

comment, dans le nord du Ghana accablé par la sécheresse, les familles dépendent de plus en 

plus des transferts financiers des jeunes femmes parties exercer à la ville des emplois délaissés 

par les jeunes hommes. Néanmoins, lorsque la littérature s’intéresse aux membres immobiles 

dans la famille ou la communauté des migrant.e.s, il s’agit très souvent des femmes.  

L’expression qui s’est disséminée dans la littérature sans qu’elle soit vraiment questionnée est 

celle de « women left behind » (ou left-behind family, spouses, children…), difficile à traduire 

en français, (peut-être femmes « délaissées », ou « laissées sur place »). Il est quasiment 

impossible de trouver des articles se penchant sur le cas des men left behind, mis à part la 

recherche d’Apatinga & Obeng (2020) au Ghana, dans laquelle douze époux de femmes 

hautement qualifiées et de classe sociale supérieure parties en migration internationale (sans 

lien avec des facteurs environnementaux) sont interrogés. Il serait presque comique de 

comparer cette étude qui décrit les stratégies employées par les hommes pour remplacer le 

travail domestique et reproductif de leurs femmes à l’abondante littérature mentionnant les 

women left-behind comme des personnes absolument dépossédées et désemparées18.  

Rappelant le caractère passif et involontaire de trapped populations, l’expression women left-

behind semble sous-entendre que les femmes subissent les conséquences des migrations des 

hommes sans avoir fait partie du processus de décision, sans avoir prise sur la situation. Même 

 
18 Certain exemples de titres d’articles incluent Hollow Lives: Women Left Behind in Rural China (Wu & Ye, 

2016), Depressive Symptoms Were Prevalent Among Left-Behind Women in Ma'anshan, China (Jin et al., 2016) 

ou encore Male Migration and ‘Left–behind’ Women: Bane or Boon? (Ullah, 2017) 
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dans une société patriarcale, il faut prêter attention aux rôles que peuvent jouer les femmes – 

notamment les femmes entretenant différentes relations de parenté avec les migrant.e.s, et 

situées dans différentes relations de pouvoir – dans la décision de migrer. Boyles (2015) 

s’intéresse ainsi aux stratégies que déploient les épouses de migrants d’une communauté rurale 

au Mexique pour tenter d’empêcher leurs maris de migrer, en menant des activités génératrices 

de revenus améliorant la situation économique du ménage, ou en utilisant une rhétorique 

culpabilisatrice à l’égard du mari. Darkwah et al. (2019) mettent en lumière le discours différent 

des mères et des épouses par rapport à la migration : « While parents aspire for their sons to 

migrate either to attain economic success or at the very least to engender a recognition of the 

need to pursue economic success, wives largely disapprove of migration because it breaks the 

affective ties between parents and children on one hand and spouses on the other ».  

Dans son étude d’une association sénégalais contre l’émigration clandestine composée 

essentiellement de mères de jeunes migrants disparus en Méditerranée, Bouilly (2016) montre 

que les mères sont considérées responsables du succès économique de leurs enfants (dont elles 

dépendent également), et encouragent et financent initialement  leur migration. Les jeunes 

épouses des migrants ont, elles, peu de prise sur cette décision, et sont soumises à l’autorité de 

leurs belles-mères, rappelant l’étude de Darkwah et al. (2019). Ces exemples illustrent la façon 

dont « les femmes » s’impliquent (et ont différentes capacités et stratégiespour le faire) dans 

les processus de migration, y compris lorsqu’elles ne sont pas celles qui migrent, et révèlent 

également l’impasse de la caractérisation des femmes comme un groupe monolithique. En effet, 

les aspects d’âge, de classe, le statut marital, etc. structurent l’agentivité de ces femmes, et les 

rapports de pouvoir existent non seulement entre les catégories de genre, mais à l’intérieur de 

celles-ci mêmes.  

Critiquant l’utilisation du terme « left behind » à propos des femmes actives dans l’agriculture 

en Chine dont les époux sont partis travailler à la ville, Dr. Zhang Li écrit dans un article de 

blog : « the very concept of “left behind” populations, and the fixated emphasis of scholarship 

on the suffering and abandonment of these people, promotes a certain discourse of victimisation 

that makes their agency invisible and their initiatives unimportant, and may even appropriate 

their self-empowerment efforts » (Zhang, 2019). Il est néanmoins difficile de trouver d’autres 

critiques du terme left-behind, largement utilisé dans la littérature sur les migrations, 

environnementales ou non. Comme nous le verrons dans les sections suivantes, l’a priori de la 

majorité des études sur le sujet est celui d’une grande vulnérabilité des personnes immobiles, 

et a fortiori des femmes. Bien sûr, il serait indécent de nier cette vulnérabilité qui est bien réelle, 
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mais l’utilisation de termes comme left-behind traduit une vision unidimensionnelle des 

femmes, et laisse peu de place à leurs propres récits. C’est pourquoi je choisis ici de me détacher 

de ce terme, et d’utiliser le terme « immobile », sans le raccrocher à l’aspect volontaire que met 

en lumière le rapport Foresight, mais simplement pour désigner les personnes qui (du moins au 

moment où l’on s’y intéresse) ne migrent pas. 

Fernández-Sánchez et al. (2020) ont publié un scoping review sur les femmes dont les époux 

sont partis en migration internationale. L’on peut relever bien des problèmes avec cet article, 

dont l’utilisation du terme « left-behind women » sans réflexion critique, la restriction de la 

population aux épouses de migrants sans justification, le biais envers les études à caractère 

médical, etc. Néanmoins, elles nous informe sur les thèmes récurrents des études, qui sont 

souvent centrées sur les deux groupes de thèmes suivants (figure 11) : le bien-être des femmes 

(en orange), et les conditions sociales, culturelles et économiques des femmes (en vert).  

Mis à part les thèmes d’autonomie et de nouveaux rôles et responsabilités, les thèmes sont tous 

en rapports avec le rôle domestique et reproductif des femmes, les effets délétères des 

migrations et les aspects contrôlés par le partenaire. En résumé, il est énormément question de 

ce que la migration des hommes fait aux femmes, et peu de ce que font les femmes de la 

migration des hommes. De plus, les effets des migrations sont perçus via le rôle domestique ou 

les aspects de bien-être physique et mental, et peu d’attention est accordée aux liens avec les 

activités productives des femmes – une invisibilisation qui n’est pas sans rappeler celle 

constatée dans les statistiques, que j’avais mentionnée dans la contextualisation.  

Figure 11 : Thèmes récurrents dans la littérature sur les « left-behind women » selon Fernandez-Sanchez et al (2020). 
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Une autre manière de voir les choses serait de s’intéresser aux stratégies que mettent en place 

les femmes pour s’accommoder ou bénéficier de cette migration, aux dynamiques de pouvoir 

qui se transforment ; non seulement par rapport aux hommes mais aussi par rapport aux autres 

femmes, à leur rôle dans les activités productives, à leur manière d’interagir avec leur 

environnement et de le transformer.   

4.4. Im/mobilité, genre et environnement en Afrique de l’Ouest   

Dans cette partie, je fais état de ce qui existe comme littérature traitant, de près ou de loin, des 

liens entre la migration des membres de la communauté, et les communautés d’origine, 

particulièrement les femmes. Plus spécifiquement, je prête attention à tous les aspects 

environnementaux de la question : des facteurs environnementaux des migrations à la pratique 

de l’agriculture, en passant par les possibles rétroactions environnementales des migrations. 

J’ai concentré mes recherches sur les études provenant d’Afrique de l’Ouest afin de développer 

une vision des tendances et thèmes récurrent.e.s dans la région, et pertinent.e.s pour le Sénégal. 

Pour être la plus compréhensive possible en ce qui concerne les études en Afrique de l’Ouest, 

ma méthodologie s’est inspirée de celle du scoping review (Arksey & O’Malley, 2005), à 

laquelle Dr. Zickgraf et Mme Castillo Betancourt m’avaient initiée lors de mon stage. Cette 

méthodologie me semble pertinente et très utile, car elle permet de brasser un grand nombre de 

sources, et de les inclure ou les éliminer selon des critères clairs. Elle amène aussi à définir 

distinctement ce que l’on cherche. Pour ma part, je suis partie d’une définition très large, et ai 

successivement restreint les sources incluses en précisant mon objet.  

Ainsi, j’ai d’abord déterminé les différents éléments devant apparaître en combinaison dans la 

littérature, c’est-à-dire la migration, l’environnement et le genre, et généré une liste de 

synonymes ou mots relatifs possibles (en anglais), ensuite introduite dans le moteur de 

recherche de la base de données Scopus. J’ai également circonscrit spatialement aux pays de 

la CEDEAO (certaines définitions de l’Afrique de l’Ouest incluent parfois d’autres pays comme 

la Mauritanie, mais vu les accords en faveur de la libre circulation des personnes dans la 

CEDEAO19 j’ai décidé de garder uniquement les membres de celle-ci), et temporellement aux 

sources datant d’après 1991 jusqu’à aujourd’hui (30 ans). Bien que des études sur la question 

prédatent les années 90, les conditions socio-culturelles, économiques, politiques et 

environnementales ont énormément évolué, il me semblait donc important de ne pas comparer 

 
19 La CEDEAO a depuis longtemps poussé pour la libre circulation des personnes, notamment avec le Protocole 

A/P1/5/79 sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement et d’autres accords 

(International Organization for Migration, 2021) 
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des contextes relativement dissimilaires.  J’ai limité le type de source aux articles, chapitres de 

livres et revues. Après avoir obtenu un grand volume de titres, la majorité fut exclue sur base 

des disciplines y étant liées, c’est-à-dire tous les titres appartenant aux champs de recherche 

non-pertinents, comme la médecine, l’immunologie, la pharmacie, etc. À la suite de ma lecture 

d’environs 500 titres, la grande majorité fut également éliminée – cela est notamment dû à 

l’utilisation fréquente des mots migration, environment et, par exemple female dans les articles 

étudiant la migration de divers êtres vivants non-humains, des bactéries aux sauterelles. Ensuite, 

j’ai répété l’exercice en lisant les résumés pour les sources dont le titre induisait une hésitation. 

Enfin, une soixantaine de sources fut téléchargée, et de nouveau à peu près la moitié éliminée 

après lecture du contenu entier. A ces sources, j’ai rajouté certains autres documents dont j’ai 

eu connaissance par d’autres moyens (en parcourant la bibliographie d’autres sources, par des 

recommandations, sur d’autres moteurs de recherche, etc.).  

Afin d’analyser le plus rigoureusement possible les articles en question, je les ai importés dans 

NVivo, et je les ai codés selon les thèmes qui émergeaient au fur et à mesure. J’avais 

initialement commencé ce travail dans Zotero, cependant, NVivo offre plus de possibilités de 

retrouver rapidement des informations, et cette étape me permettrait aussi plus tard d’établir 

des comparaisons avec les codes émergent des entretiens. La figure 12 résume le processus. 

Figure 12 : Schéma du processus utilisé pour la revue de la littérature. 
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4.4.1. Description des études 

Comme l’on peut le constater sur cette carte (figure 13), les États du Sahel sont tous représentés, 

reflétant les mouvements migratoires mentionnés plus tôt, et les pays côtiers sont moins 

représentés, hormis le Sénégal, le Nigéria et le Ghana.  

Au Mali, plusieurs articles proviennent d’une même zone d’étude (le lac Faguibine) et d’un 

même groupe d’auteur.ices. Au Nigéria, plusieurs études se concentrent sur l’État d’Anambra 

sujet aux inondations. Au Ghana, Burkina Faso et Sénégal les études proviennent plus ou moins 

toutes de zones différentes.                      

La majorité des études est récente, même si certaines sources remontent au début des années 

90. Elles incluent rarement les trois dimensions de l’environnement, des migrations et du genre 

dans les questions de départ, mêmes si certaines le font (Ruthven & David, 1995). Plutôt, ce 

sont des études parfois focalisées sur des changements ou évènements environnementaux ou 

sur l’agriculture, qui intègrent dans leurs résultats des dimensions de genre et de migration 

(Kumasi et al., 2019; Voss, 2022), des études qui analysent la susceptibilité et l’adaptation 

genrées aux changements climatiques et environnementaux (Djoudi & Brockhaus, 2011; 

Figure 13 : Répartition des études analysées (Afrique de l’Ouest).Carte réalisée sur QGIS à partir de la couche world-

administrative-boundaries produite par le PAM de l’ONU, disponible ici : 

https://public.opendatasoft.com/explore/dataset/world-administrative-boundaries/information/  

https://public.opendatasoft.com/explore/dataset/world-administrative-boundaries/information/
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Mensah et al., 2022), ou qui lient migration et genre, mais dont les références à l’environnement 

ne sont que périphériques (Mondain et al., 2012; Wrigley-Asante & Agandin, 2015). Ces études 

sont en général publiées dans des journaux scientifiques revus par les pairs, même si on 

dénombre également deux rapports (Dimé et al., 2018; World Bank Group & FAO, 2018) et 

d’une ONG (David, 1995), ainsi qu’un texte présenté en conférence (Atiglo & Codjoe, 2019), 

une note de synthèse d’un consortium de recherche (Tall & Tandian, 2010) et un chapitre de 

livre (Hathie & Ba, 2018).  

En dehors de l’Afrique de l’Ouest, des études gravitant autour de ces questions ont été menée 

également dans d’autres parties de l’Afrique, par exemple au Maroc (de Haas & van Rooij, 

2010), au Soudan (Ibnouf, 2011) ou en Zambie (Rosen et al., 2021), et une très grande quantité 

d’études existe en Inde (Khan et al., 2018; Madhuri, 2016; Sugden et al., 2014) et à plus forte 

raison au Bangladesh (Ahmed & Eklund, 2021; Chowdhury & Masud, 2020; Ingham et al., 

2019), et également en Amérique latine (Oswald Spring, 2013).  

4.4.2. Enjeux liés à la migration des hommes 

Dans les études analysées, le propos est souvent centré sur ce que la migration des hommes fait 

aux femmes et à leur manière d’interagir avec leur environnement. Cependant, certaines 

s’intéressent aussi à ce que les femmes font de cette situation. Plus largement, deux tendances 

se dégagent : d’un côté les aspects négatifs, qui incluent une augmentation des différentes 

formes de vulnérabilité, une surcharge et une dégradation de l’environnement, et de l’autre les 

aspects positifs, qui se concentrent autour de l’autonomisation (« empowerment »). Il convient 

de signaler que dans la plupart des cas, ce sont majoritairement les aspects négatifs qui sont 

explicités. Les situations investiguées dans les études sont sans nul doute souvent extrêmement 

difficiles, mais nous voyons également l’influence du biais mis en évidence précédemment : le 

récit de la littérature se concentre sur une caractérisation des femmes comme profondément 

impuissantes et vulnérables. Dans la réalité, il est peu probable que ces situation produisent 

uniquement des effets délétères ou entraînent seulement des conséquences bénéfiques, mais peu 

d’études sont nuancées à cet égard. Le schéma ci-dessous (figure 14) permet de mieux 

cartographier la situation.  
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Figure 14 : Schéma des enjeux liés à la migration des hommes dans la littérature sur l'Afrique de l'Ouest. 

4.4.2.1. Dynamiques négatives 

La vulnérabilité est un concept très récurrent dans les études analysées, et la recherche a 

tendance à qualifier les femmes comme à priori vulnérables, notamment aux dégradations 

environnementales, de par leurs responsabilités sociales et reproductives, considérant « les 

femmes » comme une population uniforme et décontextualisée (Atiglo & Codjoe, 2019). 

Certaines études incluent un cadre conceptuel qui permet de rendre mesurable la vulnérabilité 

(Ajaero, 2017; Atiglo & Codjoe, 2019; Djoudi & Brockhaus, 2011), mais il n’y a pas de 

consensus sur le sujet, et le terme peut avoir des significations vastement différentes. Si les 

études considérées ne retracent pas toujours les sources (socio-culturelles, politiques, etc.) de 

cette vulnérabilité, elles identifient néanmoins souvent à quoi les femmes sont rendues 

vulnérables dans le contexte de la migration masculine, vulnérabilités que l’on peut regrouper 

dans les catégories suivantes : dégradations environnementales, insécurité alimentaire et 

financière, et santé physique et mentale.   

En l’absence des hommes et en tenant compte de la variabilité (et parfois la faiblesse) des 

transferts financiers, les femmes dépendent des produits agricoles, et donc sont plus vulnérables 

face aux dégradations environnementales pouvant détruire ou diminuer les récoltes (Turner, 

2000). Elles ont également moins de possibilités de mettre en place des stratégies d’adaptation, 

à la fois parce qu’elles passent plus de temps à combiner leurs responsabilités avec celles 

récupérées des hommes absents (Djoudi & Brockhaus, 2011), et parce qu’elles ont moins accès 

aux informations, intrants, et foncier (Kumasi et al., 2019). Par exemple, en l’absence d’homme 
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dans le ménage pouvant détenir des titres de propriétés, elles n’ont pas la possibilité de cultiver 

des parcelles éloignées des risques d’inondation (Nnadi et al., 2021).  

La migration des hommes cause aussi de l’insécurité alimentaire et financière. Plusieurs 

études rapportent qu’en l’absence des hommes, et en l’absence de transferts, les femmes doivent 

trouver d’autres moyens de générer des revenus et sont souvent dans des situations financières 

plus compliquées (Gbadegesin, 1996; Hathie & Ba, 2018; Mensah et al., 2022; Mondain et al., 

2012). Les transferts étant souvent maigres ou inexistants, cela menace la sécurité alimentaire 

pour les membres restés au village (Arku & Arku, 2010; Vinke et al., 2022; World Bank Group 

& FAO, 2018). Les transferts, quand ils sont présents, peuvent signifier le délaissement de 

l’agriculture vivrière au profit de l’achat de produits importés, ce qui rend les personnes 

immobiles dépendantes aux aléas de la migration des membres de la famille qui sont partis 

(Brockhaus et al., 2013; Ruthven & David, 1995; Tall & Tandian, 2010). Ces transferts, selon 

la configuration familiale, sont parfois une source de conflits : plusieurs études rapportent qu’ils 

transitent par les parents ou les frères du migrant et non par son/ses épouse(s) et/ou enfants, ce 

qui, dans certains cas, rendent ces dernier.ère.s vulnérables aux abus de la belle-famille 

(Mondain et al., 2012; Wrigley-Asante & Agandin, 2015). Ces mêmes études signalent que 

dans certains contextes socio-culturels, une femme vivant sans son mari est stigmatisée, voire 

sujette à des agressions, car le « rôle » de protection n’est plus joué par l’époux migrant.  

Concernant les problèmes de santé physique et mentale, certaines femmes rapportent être 

plus susceptibles de contracter des maladies sexuellement transmissibles comme le VIH au 

retour d’un époux ayant été en migration et ayant eu des relations avec d’autres personnes (Arku 

& Arku, 2010; Vinke et al., 2022). Il est également est difficile pour les personnes restant au 

village de prendre en charge non seulement les activités productives, mais également de 

s’occuper d’autres personnes malades dans la famille ou communauté (Wrigley-Asante & 

Agandin, 2015). Enfin, certaines études s’enquièrent également des effets psychologiques et 

émotionnels de la séparation et de la surcharge de travail sur les personnes immobiles (Arku & 

Arku, 2010; Brockhaus et al., 2013; Mondain et al., 2012; Turner, 2000).  

Le deuxième thème récurrent est celui d’une surcharge de travail, très souvent mentionnée sous 

le terme de fardeau (burden). À nouveau, ce terme est parfois utilisé sans description, comme 

Nnadi et al (2019) qui utilisent « Much burden of migration fall on women » comme proposition 

dans leur questionnaire, sans jamais définir le contenu de ce fardeau, et concluent « This implies 

that women mostly bear the burden of out migration because most times, women stay at home 

while the men migrate in search of better lives. ». Cependant, dans d’autres articles, l’on peut 
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identifier trois manières à travers lesquelles la migration des hommes pèse sur la vie quotidienne 

des femmes immobiles. Il s’agit d’une quantité de travail démesurée, de par le temps passé à 

combiner les activités productives et domestiques (Wrigley-Asante & Agandin, 2015), 

notamment au détriment de possibles formations (Nnadi et al., 2021) et de leurs propres 

activités génératrices de revenus comme les potagers (Ruthven & David, 1995).  

Cela se traduit aussi par le labeur physique, particulièrement lourd dans un contexte 

d’alimentation appauvrie par la sécheresse (Djoudi & Brockhaus, 2011; Roncoli et al., 2001), 

ainsi que pour les femmes qui doivent simultanément s’occuper de très jeunes enfants (Wrigley-

Asante & Agandin, 2015). Ainsi, au Mali, Brockhaus et al (2013) rapportent que l’augmentation 

du travail concerne les femmes mais aussi les enfants : « Women reported that men migration 

causes an increased work burden on the rest of the household especially if men do not send 

regular remittances. This additional burden affects mostly women but also children, who have 

to work instead of going school. », un constat partagé par Nation (2010) dans le nord du Sénégal. 

Dans la région de Diourbel, la perte de travail manuel est médiée par deux aspects : la migration 

des hommes est majoritairement saisonnière, les moments où la main d’œuvre est la plus 

nécessaire sont donc moins problématiques, et l’engagement de main d’œuvre temporaire est 

utilisée comme un moyen de pallier à ces problèmes (David, 1995), ce qui est souvent 

impossible pour les ménages déjà pauvres et affectés par les sécheresses (Roncoli et al., 2001). 

Nnadi et al. (2021) et Wouterse (2010) suggèrent que la migration des hommes trouble la 

division genrée du travail et diminue la productivité agricole du ménage.  

Ce travail supplémentaire constitue aussi un fardeau de responsabilités, particulièrement celle 

d’être en charge de la survie économique du ménage (Ajaero, 2017; Vinke et al., 2022), ce qui 

est mitigé lorsque les migrants font parvenir des transferts financiers suffisants (Atiglo & 

Codjoe, 2019). La difficulté d’élever des enfants sans la présence de leur père est également 

mentionnée (Tall & Tandian, 2010; Wrigley-Asante & Agandin, 2015), d’autant plus qu’en 

l’absence de ce dernier, la belle-famille contrôle parfois les décisions les concernant (ibid.).  

 Le dernier aspect négatif récurrent (mais moins souvent soulevé) a trait à une dégradation des 

conditions environnementales. Ainsi, Brockhaus et al. (2013) signalent que les jeunes 

migrants investissent les revenus de la migration saisonnière en élargissant leurs troupeaux, 

ce qui, bien qu’améliorant la richesse des familles, augmente la pression sur l’eau, la forêt et 

les pâturages. Les mêmes auteur.ice.s soulignent que le manque d’accès aux ressources 

naturelles, aux marchés et au foncier ne permet pas aux femmes de passer de coping (survivre 

à court terme) à adapting (s’adapter à long terme) face à la sécheresse. Voss (2022) remarque 
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au Sénégal que face à la baisse de pluviométrie, les femmes mettent moins en place des 

stratégies d’adaptation de production (comme diversifier les variétés plantées) et de 

diversification des moyens de subsistance que les hommes, et se tournent plus souvent vers 

l’emprunt d’argent et la prière. Cela reflète, selon l’autrice, les contraintes liées à ce qu’il est 

prescrit et proscrit pour une femme de faire, et à leur manque d’accès aux intrants.  

David (1995) explique également au Sénégal que la migration des hommes diminue 

l’utilisation de techniques de préservation des sols telles que l’application de matière 

organique sur les champs, car les femmes ne travaillent habituellement pas avec les animaux 

utilisés pour tracter les chariots (ânes et chevaux). De même, les femmes n’ayant pas de droits 

de propriétés, elles ne participent pas à la restauration du couvert végétal en plantant des arbres. 

Afifi (2011) montre au Niger que la migration des hommes diminue la main-d’œuvre disponible 

et laisse les femmes seules pour pratiquer des techniques de restauration des sols telles que la 

reforestation et les demi-lunes20, ce qui est difficile à assumer avec les responsabilités 

productives et reproductives. Ces limitations risquent d’accentuer la dégradation des sols et de 

la productivité, et de pousser à toujours plus de migrations.  

4.4.2.2. Dynamiques positives  

Les aspects positifs de la migration masculine (environnementale) sont également soulevés, 

bien que cela soit moins fréquent. Une des catégories de conséquences bénéfiques peut être 

regroupée sous le mot « empowerment », reflétant un pouvoir, une autonomie ou une 

agentivité accru.e.s. La Banque Mondiale a effectué des sondages notamment au Sénégal en 

mobilisant le questionnaire appelé Abbreviated Women’s Empowerment in Agriculture Index 

(A-WEAI) conçu dans le cadre du programme de développement américain Feed the Future 

(World Bank Group & FAO, 2018). Ce questionnaire contient par exemple des questions sur 

les activités et le temps de travail des répondantes, ainsi que leur accès aux finances, aux 

informations agricoles, aux intrants et leur participation aux décisions. Loin d’être exhaustif, ce 

questionnaire permet néanmoins d’établir des liens entre environnement, genre et migrations 

via les activités agricoles.  

L’absence de certains hommes du ménage entrainant souvent de nouvelles responsabilités et 

rôles, ceci peut accroitre le pouvoir des femmes, notamment en rendant légitime leur place dans 

d’autres activités. Par exemple, des activités préalablement réservées aux hommes deviennent 

 
20 Technique traditionnelle de restauration des sols par l’apport de matière organique dans des demi-lunes creusées 

dans le sol, qui permettent de capter et concentrer l’eau provenant du ruissellement. 



41 

 

l’apanage des femmes, comme la production de charbon ((Brockhaus et al., 2013; Djoudi et al., 

2013; Djoudi & Brockhaus, 2011), et certain.e.s parlent d’une féminisation de l’agriculture 

(Tall & Tandian, 2010), ou de la foresterie (Djoudi & Brockhaus, 2016) en conséquence de 

cette transformation de la division du travail. Ainsi, les femmes prennent plus de place dans la 

production de richesse soit en remplissant les rôles agricoles laissés par les hommes, soit en 

s’investissant dans leurs propres activités d’artisanat, de maraîchage (Dimé et al., 2018). Ces 

activités leur permettent souvent d’augmenter leur autonomie financière.  

Cette contribution aux revenus se traduit parfois en un pouvoir accru en ce qui concerne les 

décisions financières du ménage, pointent du doigt les études au Burkina Faso de Nielsen & 

Reenberg (2010)  et Roncoli et al (2001) : « Informal interviews with women suggest that 

women’s key roles in ensuring household livelihood has increased bargaining power vis-à-vis 

their husbands. Women are more often consulted in case of crop or livestock sales or major 

household purchases ». Au Sénégal, l’importance des revenus de la migration et des activités 

non-agricoles, par rapport à la diminution des rendements et des revenus de l’agriculture, 

semble contribuer à remettre en question l’autorité patriarcale du chef de la famille étendue au 

profit des femmes et des jeunes, celle-ci étant basée sur sa responsabilité à subvenir aux besoins 

des membres de la famille (Hathie & Ba, 2018; Turner, 2000). Dépendamment des structures 

sociales, il est rapporté que les femmes collaborent pour mitiger l’effet « fardeau » de la 

migration des hommes et dégager du temps pour des activités génératrices de revenus (Nielsen 

& Reenberg, 2010) ou s’associent en groupements d’intérêt économique pour augmenter leur 

pouvoir économique (Tall & Tandian, 2010).  

Pour beaucoup d’auteur.ice.s, les femmes deviennent de facto les cheffes de ménage (household 

head) en l’absence de leur mari parti en migration, mais il est rarement précisé en quoi cela 

consiste (responsabilité économique, autorité ?), il est donc difficile de catégoriser cet effet 

comme positif ou négatif. Tall & Tandian (2010) précisent : « Le statut de chef de ménage, au 

Sénégal, est attribué à la personne qui est reconnue ou supposée exercer au sein du ménage 

l'autorité morale et y détenir le pouvoir de décision, notamment en matière économique. ». Or, 

dans les zones rurales, les femmes vivent souvent dans leur belle-famille étendue selon le 

principe de patrilocalité, et en l’absence du mari l’autorité est alors détenue par les autres 

hommes, voire les mères de ceux-ci, ce qui limite l’autonomie des jeunes épouses, un point 

soulevé dans nombre d’études (Mondain et al., 2012; Ruthven & David, 1995; World Bank 

Group & FAO, 2018; Wrigley-Asante & Agandin, 2015). De manière générale, il n’y a pas de 
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consensus sur un effet de la migration masculine systématiquement autonomisant pour les 

femmes, plutôt cela semble dépendre d’une multitude de facteurs.  

Au Mali, Djoudi et Brockhaus (2011) écrivent : « Current gender roles in decision making are 

emerging in the local communities. Those new roles are enhanced by the forced migration of 

men and the emergence of new roles and responsibilities for women. Gender relations are 

therefore in flux, depending on the bundle of opportunities households are using to cope with 

climate change and variability. Whether this translates into women contributing more to 

decision making depends on how local and national governments facilitate empowerment and 

policy enhancement ». Pour eux, les politiques ont donc un rôle à jouer dans la création d’une 

dynamique positive à partir de ces nouvelles contraintes. Selon le rapport de la Banque 

Mondiale, au Sénégal, les facteurs médiateurs sont plutôt à chercher du côté de l’économie et 

de la structure familiale « […] in an environment with low employment rates for both men and 

women and large extended families, the migration of male family members is less likely to lead 

to significant changes in women’s employment and empowerment, as other family members 

can step in to do the work of the migrant man or to make decisions in his absence. » (World 

Bank Group & FAO, 2018). L’étude montre que les transferts financiers de la migration ont un 

effet médiateur positif, mais qu’en l’absence ou l’insuffisance de ceux-ci les femmes se 

retrouvent désavantagées par rapport à la prise de décision sur les finances, les activités 

productives, et l’accès aux activités génératrices et à l’information agricole.  

En dehors de l’aspect « empowerment », le discours de la migration comme adaptation met 

l’accent sur l’effet bénéfique des transferts financiers dans l’amélioration des conditions de 

vie et les capacités adaptatives des communautés restées sur place (Lietaer et al., 2020). 

Certaines études montrent que ces transferts augmentent la sécurité alimentaire des ménages 

(Ajaero, 2017; Ruthven & David, 1995; Voss, 2022). Les transferts permettent parfois aux 

femmes de construire un logement pour leur ménage séparé de celui de la famille étendue 

(Mondain et al., 2012; Tall & Tandian, 2010), ou de recevoir d’autres biens (vêtements, etc.). 

De nouvelles activités génératrices de revenus pour les femmes, par exemple la vannerie, sont 

également rendues possibles par l’investissement de ces transferts financiers (Hathie & Ba, 

2018). Les transferts, servant d’abord à la consommation, sont néanmoins parfois réinvestis 

dans l’agriculture (Hathie & Ba, 2018; Nation, 2010; Onyeneke et al., 2019) – cette dernière 

étude montrant notamment que les ménages gérés par les femmes investissent plus dans 

l’agriculture – ou l’élevage (Brockhaus et al., 2013; Nielsen & Reenberg, 2010). 

Théoriquement, ces investissements devraient pouvoir augmenter la productivité des ménages, 
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mais la quantité de main d’œuvre limitée par la migration semble parfois annuler l’effet des 

investissements (Wouterse, 2010). De plus, de nombreuses barrières se dressent devant les 

femmes qui pratiquent une activité agricole : l’absence de droits fonciers est le plus souvent 

mentionné, mais également la difficulté d’accès aux intrants, à l’information et la formation, et 

aux crédits (Brockhaus et al., 2013; Hathie & Ba, 2018; Mensah et al., 2021, 2022; Nnadi et al., 

2021; Ruthven & David, 1995; Tall & Tandian, 2010; Voss, 2022; World Bank Group & FAO, 

2018).  

Enfin, certaines études indiquent que la migration des hommes pourrait dans certains cas 

augmenter la résilience aux dégradations environnementales. Le plus couramment, cela 

signifie surtout que le départ de certains membres de la famille diminue la pression sur les 

ressources naturelles, ce qui peut également contribuer à augmenter la sécurité alimentaire 

(Hathie & Ba, 2018; Roncoli et al., 2001; Ruthven & David, 1995). Certaines études avancent 

que les femmes gèrent les ressources naturelles différemment, de sorte que cela mène moins 

souvent au surpâturage (Mensah et al., 2021) ou à la déforestation et l’érosion des sols 

(Gbadegesin, 1996) : « The large-scale male out-migration in the 1990s, seems to have 

coincided with the female farmers left behind being more aware of the importance of conserving 

the environment. For example, with more than 65% of the households headed by women since 

1990, there has been a shift back to the cultivation of less nutrient demanding crops. ». Le 

manque de données empêche néanmoins de généraliser sur le sujet. Dans le delta de la Volta, 

Atiglo & Codjoe (2019) montrent que les ménages gérés par les femmes ne comportant pas 

d’autres hommes adultes sont moins vulnérables aux sécheresses que les ménages mixtes. Leur 

hypothèse est liée à l’absence de désaccord avec un homme adulte qui conserverait l’autorité, 

situation qui garantit le pouvoir décisionnel des femmes sur l’utilisation des ressources : 

« Gendered intra-household power dynamics may explain why male-adult only and female-

adult only household have less economic sensitivity to flooding and drought respectively than 

male-headed households with female adults ».  

4.4.2.3. Facteurs médiateurs 

Les effets positifs et négatifs cités ci-dessus sont rarement mécaniques et universels, plutôt, ils 

sont influencés par ce qui pourrait s’appeler une série de « facteurs médiateurs », qui sont 

susceptibles de conduire à ou d’écarter la réalité migratoire des impacts bénéfiques.  

Le statut économique du ménage détermine d’abord la possibilité d’envoyer des membres de 

la famille en migration (Roncoli et al., 2001). Quasiment toutes les études mentionnent que 
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l’accès du ménage et plus spécifiquement des femmes aux ressources et facteurs de production, 

que ce soient les terres, les intrants ou les outils, la main d’œuvre rémunérée ou encore le capital, 

conditionne la possibilité de générer des revenus autrement que par les transferts financiers. 

Ces transferts financiers sont aussi déterminants, puisque dans certains cas ils sont trop 

faibles, irréguliers (Gbadegesin, 1996; Turner, 2000; Wrigley-Asante & Agandin, 2015), ou 

mal répartis (Arku & Arku, 2010), et dans certaines situations les femmes s’accordent à dire 

que la migration des hommes est une expérience appauvrissante (Vinke et al., 2022). Enfin, les 

opportunités de financer le développement d’activités génératrices de revenus (Hathie & Ba, 

2018) ou d’améliorer sa production par des systèmes d’irrigation (Nation, 2010) sont aussi 

cruciales, comme la présence de marchés à proximité (Brockhaus et al., 2013), les services de 

conseil agricole (Nnadi et al., 2021; World Bank Group & FAO, 2018), la disponibilité des 

intrants (David, 1995; Voss, 2022), ou même la possibilité de mettre en place des systèmes de 

tontines (Hathie & Ba, 2018). La présence de projets de développement proposant de l’emploi 

aux personnes restées au village est aussi une source de revenus potentielle (Nielsen & 

Reenberg, 2010).  

Nous avons vu que la structure familiale détermine les libertés que peuvent prendre les 

épouses de migrants en leur absence, puisqu’elles auront ou pas accès aux transferts financiers, 

à une parcelle productive (et au temps nécessaire pour la cultiver) (David, 1995; Roncoli et al., 

2001; Wrigley-Asante & Agandin, 2015), à la permission de participer elles-mêmes à des 

formes de mobilité (Wrigley-Asante & Agandin, 2015). La structure sociale plus large est 

également importante : ainsi, Nielsen & Reenberg (2010) montrent au Burkina Faso que dans 

un même village, les jeunes hommes Riimaibe partent en migration saisonnière en Côte 

d’Ivoire, et les femmes restant au village sont capables de tirer profit de la migration masculine 

en démarrant leurs propres activités génératrices de revenus, obtenant ainsi plus de pouvoir 

décisionnel, notamment parce qu’elles coopèrent et mettent en commun des tâches comme le 

pilage du millet, la surveillance des enfants ou des animaux, se dégageant ainsi du temps. Les 

femmes du peuple voisin Fulbe qui vivent de manière beaucoup plus isolée ne mettent pas cela 

en place, et a fortiori, les hommes Fulbe participent beaucoup moins à la migration, notamment 

parce qu’ils ont un devoir : « us men are expected to protect our wife and children »(Nielsen & 

Reenberg, 2010). Nous voyons ici que les rôles de genre ont leur importance, non seulement 

dans la possibilité d’initier cette migration, mais aussi dans ce qui est permis, proscrit ou 

obligatoire pour les femmes qui restent, en termes d’activités et de pratiques. Au Mali, les 

femmes du groupe ethnique Iklan ont repris la production de charbon de bois traditionnellement 
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réservée aux hommes, dégageant ainsi des revenus dans un contexte de sécheresse, mais celles 

du groupe Illelan, appartenant à une classe historiquement supérieure, ne se permettent pas de 

pratiquer cette activité perçue comme en-dessous de leur statut (Djoudi & Brockhaus, 2011). 

Leur mobilité est également restreinte. Ces deux cas exemplifient l’importance des normes 

socio-culturelles et des structures sociales dans la capacité à s’adapter aux changements 

climatiques et à s’accommoder de la migration masculine. Le capital social et culturel peut 

également jouer un rôle dans la recherche de financement d’activités génératrices de revenus, 

en l’absence d’accès aux services financiers formels (Dimé et al., 2018; Hathie & Ba, 2018).  

Il faut aussi reconnaitre que les réalités physiques influencent l’issue de la situation 

d’immobilité. Dans les zones tellement sujette aux dégradations environnementales, il y a 

peu de chance de trouver des activités qui mènent à la résilience, et la migration peut entretenir 

le cycle de la dégradation des terres par manque de main d’œuvre pour pratiquer les activités 

de conservation des sols (Afifi, 2011; David, 1995). Au Sénégal, plusieurs programmes tels que 

le PARERBA21 (Projet d’Appui à la Réduction de l’Emigration Rurale dans le Bassin 

Arachidier) ou « Réussir au Sénégal »22 portés par les agences de coopération au 

développement de divers pays misent sur la formation et la création d’emploi pour freiner la 

migration des jeunes. Cependant, le niveau de dégradation des terres due à la culture intensive 

de l’arachide poussée par l’État colonial et aux sécheresses (Tschakert & Tappan, 2004) rend 

les conditions agricoles très difficiles.  Enfin, le type d’habitat peut aussi être déterminant, 

pour en revenir aux différences entre les Riimaibe et les Fulbe mentionnées plutôt : les Riimaibe 

habitant dans le centre du village, la coopération et la mise en commun est plus facile, tandis 

que les Fulbe habitant dans des maisons isolées dans la brousse, la possibilité est plus faible de 

pouvoir bénéficier de la migration en mettant en commun des tâches (Nielsen & Reenberg, 

2010).  

La personne qui part en migration, son rôle et ses liens avec les personnes immobiles sont 

importants, puisque, comme nous l’avons vu, les transferts financiers vont souvent transiter par 

un lien de filiation direct (parent, frères et sœurs), et pas nécessairement par les épouses. Les 

co-épouses et de manière générale les femmes plus âgées de la famille ont plus d’autonomie en 

ce qui concerne les décisions et la mobilité (David, 1995). Les femmes plus âgées sont aussi 

susceptibles d’avoir plus d’enfants pour les aider dans leurs tâches quotidienne, (Wrigley-

Asante & Agandin, 2015), ce qui peut se traduire par une déscolarisation (Brockhaus et al., 

 
21 Voir : https://parerba.com/  
22 Voir : https://www.giz.de/en/worldwide/74725.html  

https://parerba.com/
https://www.giz.de/en/worldwide/74725.html
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2013). La durée et le type de migration change également les impacts de celle-ci, puisque les 

migrations saisonnières permettent en général le retour des migrants à la saison des pluies, qui 

est la plus intensive en labeur, et donc une diminution du fardeau des personnes immobiles 

(David, 1995). Cela implique aussi que les femmes ne se retrouvent pas nécessairement en 

charge des activités traditionnellement masculines, surtout lorsqu’il reste d’autres hommes dans 

la famille étendue qui s’y substituent, auquel cas l’effet d’autonomisation est diminué (World 

Bank Group & FAO, 2018). Les migrations internationales, demandant un plus gros capital et 

étant plus risquées, permettent en général des transferts financiers plus conséquents menant à 

une amélioration des revenus (ibid.). Néanmoins, cela ne se traduit pas toujours par une 

meilleure productivité agricole, puisque la contrepartie est une moins grande quantité de main 

d’œuvre agricole (Wouterse, 2010).  

4.4.2.4. Synthèse et zones d’ombres 

Même si la stratégie de capture de sources a permis de ratisser large, je constate que la 

littérature est très fragmentée et qu’il n’est pas possible de faire des généralisations pour 

toute l’Afrique de l’Ouest. Les études se penchent en général sur une question qui amène les 

chercheur.se.s à tirer certaines conclusions entre migration masculine et conséquences sur les 

femmes et leur environnement, mais ce n’est pas leur focus initial.  

Des lacunes sont visibles : la question des rétroactions environnementales serait 

particulièrement cruciale à explorer, puisqu’elles peuvent alimenter la vulnérabilité des 

personnes immobiles, mais aussi la nécessité de migrer, tout comme elles peuvent ancrer la 

résilience de ces personnes et une meilleure conservation des ressources. Il est nécessaire alors 

que les études aillent au-delà de la description des conséquences des migrations, et analysent 

les facteurs menant à des dynamiques bénéfiques ou néfastes. Un tel focus sur les sources de 

la vulnérabilité et de l’empowerment permettrait d’informer les ONG, les politiques et les 

agences de développement sur les paramètres à influencer pour rendre les différentes formes de 

migration, si pas fructueuses, au moins non-néfastes pour les personnes qui restent, et leur 

environnement. Rappelons aussi que les études, déjà peu nombreuses par pays, sont carrément 

absentes de pays tels que le Libéria, le Bénin, la Guinée, etc., ces pays constituent donc des 

terrains de recherche à explorer.  

Enfin, je remarque également que la manière de traiter la question varie également 

immensément en fonction de la discipline de recherche, et l’intégration d’interdisciplinarité 

permettrait de coordonner les regards sociologiques, environnementaux, économiques etc. pour 
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traiter la question de manière holistique. A ce regard, la mise en place d’un cadre conceptuel 

transposable dans de futures études améliorerait grandement la comparabilité et la 

généralisabilité des résultats.  D’autres pistes à explorer serait l’effet des technologies de 

communication sur le contrôle que retiennent les migrants sur la gestion du ménage et de 

l’environnement, autrement dit : l’accès à un téléphone réduit-il virtuellement la distance et 

diminue-t-il la potentielle autonomisation des femmes restées au village ? Les impacts sur la 

santé nutritionnelle et alimentaire sont également à creuser, puisque la dépendance aux 

transferts pourrait amener à la consommation d’aliments plus divers, ou justement moins 

intéressant nutritionnellement, et le travail accru des femmes dans les champs et moins dans 

leurs cultures maraîchères pourrait diminuer la variété d’aliments du ménage. Enfin, il est 

nécessaire d’introduire une vision intersectionnelle dans la recherche, et de ne pas traiter « les 

femmes » comme une seule entité (une erreur que je commets certainement dans ce travail), 

mais de s’intéresser aux différentes vulnérabilités et puissances des femmes immobiles en 

fonction de leur âge, appartenance ethnique, statut, capacités physiques, etc.  
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5. Méthodologie 

Je détaille dans ce chapitre la méthodologie initiale envisagée, celle finalement choisie, ses 

avantages et limites, et le cheminement entre les deux. Il est rare de retrouver dans un article 

les justifications matérielles et circonstancielles d’un choix méthodologique, cependant je 

décide ici dans un effort de transparence de les mettre en lumière tout autant que les critères 

scientifiques.  

5.1. Idée initiale et cheminement 

Les influences de la philosophie pragmatiste sur ma manière d’approcher non seulement la 

recherche mais également la vie quotidienne, couplées avec les différents tournants et 

rebondissements qui ont tracés un itinéraire non-linéaire à ce mémoire, m’ont menée sur le 

chemin de l’abduction. L’abduction comme pratique de recherche, « est avant tout une 

reconnaissance du processus de réflexion du chercheur qui, animé par l’irritation d’un doute, 

interroge les faits empiriques dans un va-et-vient entre la construction des conjectures 

théoriques, les inférences et leurs occurrences dans l’expérience. » (Hallée & Garneau, 2019). 

Prendre une posture hypothético-déductive me semblait inadéquat pour cette recherche, au vu 

de son caractère exploratoire. La posture inductive serait quant à elle un mensonge : la 

littérature a très certainement informé la manière dont j’ai mené mes interviews et analysé les 

paroles, et « Les croyances et les états mentaux de l’enquêteur ne peuvent de toute façon être 

totalement modifiés et inhibés; celui-ci n’est pas objectivement coupé du monde auquel il 

appartient » (ibid.), autrement dit, nous en revenons aux savoirs situés (Haraway, 1988). 

L’approche abductive a donc constitué un moyen de me laisser être étonnée et influencée par 

le terrain, qui m’a permis de redigérer (et rediriger) la littérature d’une autre manière, tout en 

arrivant avec un bagage d’hypothèses, ou du moins d’éléments à infirmer ou confirmer – c’est 

le rôle de la catégorisation que j’ai établie dans la partie précédente. J’ai particulièrement 

observé ce va-et-vient abductif quant à mes questions de recherche, que je n’ai eu de cesse 

d’affiner et de reformuler au fur et à mesure de mes lectures, mais surtout des entretiens et de 

mon analyse de ceux-ci. 

Dans mon exploration initiale de la littérature, j’ai pu constater que beaucoup d’études sont des 

études de cas, non seulement en ce qui concerne celles analysées spécifiquement dans la partie 

précédente, mais aussi de manière générale dans la recherche sur le nexus migration – 

environnement (Gemenne, 2018). Naturellement, ce mode de recherche m’est donc initialement 

apparu comme non seulement idéal, mais véritablement le seul possible. En ce qui concerne la 
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méthodologie à proprement dit, il me semblait évident que les entretiens semi-structurés en 

feraient partie, mais j’étais également ouverte à d’autres méthodes plus créatives, tout en restant 

dans le qualitatif. Il était donc tout tracé que j’établisse des contacts, parte au Sénégal, et 

effectue un terrain dans un ou plusieurs villages qui aurait correspondu à mes critères.  

La réalité, néanmoins, est qu’un mémoire ne peut pas être réalisé de manière identique à la 

recherche académique, puisque les conditions temporelles et financières ne s’équivalent pas. 

Le temps réduit du mémoire rend difficile le tissage de nombreux contacts, les terrains de 

longue durée et l’établissement de relations de confiance, tout comme le peu ou l’absence (dans 

mon cas)23 de financement rend inaccessibles certaines destinations. A cela s’est ajoutée la 

pandémie, qui a raréfié les opportunités de stages potentiellement vecteurs de terrain, et 

compliqué les déplacements internationaux.  

D’autres considérations scientifiques et éthiques m’ont amenée à reconsidérer mon idée initiale. 

Tout d’abord, je dois à mes collègues de stage au sein de Hugo Observatory de m’avoir exposée 

à un grand éventail de littérature, qui m’a ouvert les yeux sur d’autres méthodologies valables, 

détaillées dans le paragraphe suivant. Le stage24 de quatre mois, bien que sans lien immédiat 

avec ce mémoire, a été l’occasion d’emmagasiner un grand nombre de connaissances et d’être 

initiée à des outils et des pratiques de recherches qui ont informé mon mémoire. 

Ces autres possibilités ouvertes, j’ai pu mettre les mots sur le malaise que je ressentais à l’idée 

de me précipiter pour un terrain au Sénégal. J’ai eu l’occasion dans ma vie d’être une étrangère 

pour des durées allant de six mois à un an, dans divers contextes occidentaux bien plus proche 

de ma réalité socio-économique et culturel que celui du Sénégal rural. De ces expériences 

passées, je sais qu’un mois n’est pas assez pour pouvoir entièrement comprendre le 

fonctionnement des us et coutumes, encore moins pour pouvoir rapporter quelque chose de 

scientifiquement valide, du moins pour moi. Il m’a fallu un certain temps de distinguer ce 

malaise d’un potentiel syndrome de l’imposteur, après quoi il m’est apparu clair comme de 

l’eau de roche que je ne me sentais pas équipée des connaissances suffisantes sur le contexte 

sénégalais ni des compétences éthiques pour pouvoir adéquatement, respectueusement 

interroger des personnes d’un statut socio-économique vastement différent du mien. Je remercie 

 
23 Dans mon cas, j’étais éligible aux conditions de bourse de l’ARES, qui aurait financé au moins le déplacement 

jusqu’au Sénégal, mais les conditions ont été changées le jour de l’appel à candidature. Les dates de mon départ 

ne rentraient donc plus dans les conditions, et après m’être enquise de la raison de ce changement, il apparait que 

la pandémie a également eu un impact sur la structuration du financement, et qu’il n’était pas possible pour l’ARES 

de m’accorder cette bourse.  
24 Le stage était divisé entre une partie d’assistance à différents aspects de la recherche menée par les membres de 

l’observatoire, et une partie d’aide à la gestion quotidienne de ce dernier (communication, etc.).  
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ainsi Elodie Hut de m’avoir aidée à mettre des mots sur ces réflexions à l’occasion d’une 

conversation vers la fin de mon stage. L’absence totale d’enseignements relatifs à l’histoire 

coloniale dans mon parcours scolaire belge, et les apprentissages de la pensée décoloniale et 

postcolonialiste effleurée lors d’un cours suivi il y a quelques années à la FU Berlin intitulé 

Postcolonial Approaches to Mobility m’ont également rendue méfiante de ma position de jeune 

étudiante blanche cherchant à « extraire » les informations de répondant.e.s sénégalais.e.s. De 

plus, l’absence de financement ne m’aurait pas permis de rémunérer un.e traducteur.ice, et 

aurait engendré des coûts déraisonnables pour le budget d’une étudiante de master. De ce 

malaise, et d’un souhait de « rester avec le trouble » (Haraway, 2016), de poursuivre mon 

intérêt, sans pour autant me mettre dans une situation qui ne me convenait pas, est née cette 

réflexion sur une méthodologie alternative qui s’est au final avéré tout à fait adéquate. 

5.2. Key informant Interviews : justifications, avantages, limites.  

Je me suis tournée vers la méthodologie des Key Informant Interviews (KII), avec laquelle j’ai 

été familiarisée avec cette méthodologie lors de mon stage, en assistant à la préparation du 

scoping review mentionné plus haut, plus particulièrement en lisant un article de Lindvall et 

al.(2020) qui cherche à identifier l’état et lacunes des connaissances sur les enjeux sanitaires 

des déplacements relatifs à la sécheresse dans la Corne d’Afrique. Bien sûr il ne s’agit pas là 

spécifiquement d’un article en lien avec le sujet qui m’intéresse ici, mais j’ai compris en le 

parcourant qu’il s’agissait d’une alternative valide à la méthodologie initialement envisagée. 

La recherche sur la question des effets des migrations sur la gestion des ressources et les 

pratiques productives des femmes qui restent, tout particulièrement dans un contexte de 

dégradations environnementales, est très disparate comme nous l’avons vu au point précédent. 

De plus, il s’agit là majoritairement d’études de cas ; aucun panorama, à ma connaissance, 

n’étudie la question sur l’entièreté du Sénégal. L’étude la plus large est celle préparée par la 

Banque Mondiale et la FAO (World Bank Group & FAO, 2018), qui a interrogé près de 5000 

individus dans deux départements (Kaolack et Matam). De plus, malgré les évidentes 

implications des institutions internationales et organisations non-gouvernementales – comme 

mentionné, la Banque Mondiale et la FAO, mais aussi par exemple l’organisation SOS Sahel 

(David, 1995) – dans certaines études, aucune n'analyse à proprement dit le discours de la 

société civile, du gouvernement et des experts sur la question.  

La méthode des Key Informant Interviews me permettait d’apporter à la fois un regard 

synthétique et critique à la question, et résolvait aussi beaucoup des difficultés matérielles 

précédemment citées. En effet, je pouvais dès lors envisager de conduire ma recherche à 
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distance, sur un temps plus long, sans devoir engager mes propres finances dans un terrain au 

Sénégal et dans la traduction – pour un mémoire qui reste, j’ai parfois eu du mal à me le 

rappeler, avant tout une exigence pédagogique menant à une certification universitaire. Les 

organisations visées ayant une présence sur internet, je pouvais les contacter en ligne et mener 

des interviews via les plateformes de vidéo-conférence. De plus, mes recherches préalables sur 

chaque organisation, tout comme le recueil des connaissances des répondant.e.s, allaient me 

permettre de passer beaucoup plus de temps à me familiariser avec le contexte institutionnel 

sénégalais.  

Cependant, cette méthodologie n’est pas sans problèmes éthiques elle-même, particulièrement 

lorsqu’on cherche à adopter une approche féministe de la recherche. Lokot (2021) explique que 

les KII faisaient initialement partie des méthodes de recherches de long terme de 

l’anthropologie, permettant à l’ethnographe de mieux comprendre son terrain par une série 

d’entrevues répétées dans la temps avec une personne « clé » de la communauté. Dans ce 

contexte, la répétition, le développement de la confiance, et le temps long auraient laissé la 

réalité émerger. Cependant, l’utilisation plus récente des KII comme manière de collecter 

rapidement et facilement un grand spectre d’information, leur retire cette valeur. Les 

« expert.e.s » (les Key Informants) étant souvent des personnes qui détiennent un certain statut, 

un certain pouvoir, la valorisation de leurs savoirs et de leurs paroles reproduit des inégalités, 

particulièrement parce que ces « expert.e.s » sont bien souvent majoritairement des hommes 

(ibid). Lokot préconise alors de ne pas employer cette méthodologie à la légère, au risque de 

dévaloriser et d’invisibiliser les savoirs profanes, souvent ceux des femmes. 

Je ne peux nier que c’est une anxiété qui m’a traversée plusieurs fois, et que j’ai été 

régulièrement découragée par le possible manque de validité de ma recherche. Une bonne 

recherche nécessite des moyens : des compétences, du temps, des contacts, de l’argent. Les 

conditions du mémoire limitent l’étendue des possibilités : à priori un master ne dure pas plus 

de deux ans, et dans bien des cas (y compris celui présent) la réflexion autour du mémoire n’est 

pas entamée avant la deuxième année. Combiner cette recherche avec les cours à plein temps, 

le stage, et bien souvent un emploi à temps partiel ne dégage pas assez de temps pour 

profondément se questionner sur la méthodologie la plus éthique, adéquate, innovante. De plus, 

les contraintes financières – le mémoire étant, après tout, un exercice pédagogique et donc 

seulement très partiellement finançable par une institution – restreignent le champ des 

possibles, dont celui de se déplacer sur le terrain de recherche dans mon cas. Peu ou pas 

d’auteur.ice.s reconnaissent dans leur méthodologie que celle-ci correspond à ce qui était 
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possible ou faisable. Je souhaite néanmoins en faire mention ici : ma méthodologie correspond 

à ce que j’ai jugé être la meilleure option dans le champ très restreint de ce qui était possible 

financièrement, réalisable en quelques mois et faisable à distance. Elle est cependant motivée 

par une conviction sincère que les personnes interviewées disposent de connaissances et 

d’expertise par rapport aux communautés rurales du Sénégal, qui reconnaît néanmoins ces 

connaissances comme situées (Haraway, 1988). A la question de Lokot (2021) « Whose voices? 

Whose knowledge? », je réponds qu’il n’est pas du ressort de ce mémoire de considérer les 

paroles des informant.e.s comme reflétant une quelconque vérité transcendantale, ni de les 

analyser comme un discours désarticulé des réalités de terrains. Mon but est en effet de parvenir 

à prendre au sérieux les dires des répondant.e.s – elles et ils sont, après tout, bien plus 

renseigné.e.s25 et expérimenté.e.s que moi – tout en les replaçant dans le contexte discursif des 

organisations auxquelles elles et ils appartiennent, mais aussi de leurs statuts socio-économique 

et histoire de vie, autrement dit de les considérer comme des connaissances situées.  

5.3. Collecte, analyse et traitement des données 

La figure 15 illustre les organisations et personnes contactées. J’ai commencé par établir une 

liste des ONG et des organisations internationales travaillant de près ou de loin sur l’agriculture, 

l’environnement, le genre, la sécurité alimentaire, le développement, etc. au Sénégal.  

A cette liste, j’ai ajouté une série d’expert.e.s identifié.e.s au cours de mes lectures. J’ai 

également reçu le contact de plusieurs personnes via Dr Wade, que je remercie. J’ai compilé 

 
25 Je tente ici, sans trop de succès, de trouver un équivalent au mot anglais « knowledgeable », bien plus adéquat.  
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Organisations et individus contacté.e.s

Organisation paysanne

Organisation internationale
(ONU)

Agence de coopération au
développement

Expert.e (universitaire ou autre)

Organisation gouvernementale
sénégalaise*

ONG

*Agences de développement, ministères, sociétés publiques

Figure 15 : Organisations et individus contacté.e.s. Dans certaines organisations, plusieurs personnes ont été contactées. 

 



53 

 

les informations de contact pour 

chaque personne ou organisation, ainsi 

que les informations disponibles sur 

internet m’éclairant sur un possible lien 

avec le sujet.  

 J’ai privilégié le contact par email afin 

de pouvoir clairement exposer le sujet 

de ma requête, mais aussi (nous en 

revenons aux questions matérielles), 

parce que le contact par téléphone 

aurait nécessité l’engagement de frais 

supplémentaires de roaming. J’ai 

également établi des contacts par 

Linkedin ou Messenger. J’ai contacté 

au final 50 organisations ou expert.e.s 

individuel.le.s, contactant parfois 

plusieurs personnes au sein de la même 

organisation. J’ai en effet parfois été 

redirigée vers des collègues, ou reçu 

des contacts, ou sollicité plusieurs 

personnes du fait de leurs expertises 

complémentaires. Néanmoins, dans les 

répondant.e.s, personne ne provient de 

la même organisation.  J’ai envoyé 72 

emails exprimant ma demande 

d’entretien, 13 InMails sur Linkedin, 4 

messages sur Messenger, 2 messages 

WhatsApp, et rempli 6 formulaires de 

contact sur les sites web des 

organisations (figure 16).  

J’ai décidé de me limiter à trois 

tentatives de contact par individu ou 

organisation en l’absence d’une 

Réponses aux sollicitations

Pas de réponse / réponse automatique

Echec de l'envoi

Interview

Redirection

Conversation amorcée puis abandonnée

Figure 17 : Réponses aux demandes d’entretien. 

Figure 16 : Canaux utilisés pour les demandes d’entretiens. 



54 

 

réponse, en essayant d’autres canaux lorsque les emails me revenaient sans réponse. Onze 

personnes m’ont accordé un entretien, et une personne m’a répondu par écrit. J’ai également 

entamé la conversation avec sept autres personnes, mais soit les entretiens ont été annulés, soit 

la personne a cessé de me répondre, soit leur réponse positive est arrivée trop tard par rapport à 

la date de remise. J’avais initialement souhaité pouvoir réaliser 20 interviews, ce qui était très 

ambitieux non seulement par rapport au temps que cela m’a pris d’effectuer des recherches sur 

chaque organisation ou personne, de composer les emails, et de transcrire les interviews 

lorsqu’elles avaient lieu, mais aussi par rapport au taux de réponse. Comme le graphique ci-

dessus (figure 17) le montre, la plupart de mes sollicitations n’ont pas reçu de réponses, et 

certaines tentatives ont échoué pour différentes raisons, j’ai donc reçu un email automatique 

d’échec (l’adresse n’existait pas, la boite mail du destinataire était pleine, etc.).  

Toutes ces difficultés me rendent extrêmement reconnaissante envers les personnes qui ont 

accepté de m’accorder du temps pour une interview. Ce sont en effet les aléas de la recherche, 

mais il est également vrai que le statut d’étudiant.e de master ne confère peut-être pas la même 

importance et légitimité à une requête, d’autant plus dans un contexte où la population 

d’étudiant.e.s en master augmente, signifiant que les demandes de participation à des recherches 

de mémoire se multiplient. Une certaine fatigue des potentiel.le.s répondant.e.s serait donc 

compréhensible. Une personne contactée dans une organisation internationale a ainsi décliné 

en expliquant que son équipe croulait sous les sollicitations. J’ai rarement reçu une réponse de 

refus, et lorsque c’était le cas, la personne contactée m’a redirigée vers ses collègues (bien que 

malheureusement en règle générale, cela n’a pas mené vers une interview).  

Les interviews accordées ont eu lieu sur Teams ou Zoom, et étaient toujours enregistrées avec 

l’accord des participant.e.s, durant en moyenne 45 minutes à 1 heure 30. Pour éviter de se 

retrouver dans une situation délicate au cas où le ou la répondant.e ne renvoyait pas le 

formulaire de consentement signé, le consentement oral était systématiquement obtenu et 

enregistré. Le guide d’interview complet se trouve en annexe II. Je fais ici un bref résumé du 

déroulement (figure 18). L’interview commençait en général par la présentation de l’objet de 

recherche et les remerciements, et je prenais également toujours soin de demander combien de 

temps chaque personne souhaitait m’accorder. Ensuite, le ou la répondant.e était invité.e à se 

présenter ainsi que, le cas échéant, l’organisation pour laquelle il ou elle travaillait. Les 

questions de fond consistaient à d’abord évaluer quelles étaient les connaissances, les 

perceptions et le discours de la personne concernant les migrations au Sénégal (tendances, 

régions d’origines, profil des migrant.e.s), avec une attention particulière aux possibles liens 
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avec des facteurs environnementaux. Ces questions étaient également l’occasion de déceler les 

motifs genrés de migration mis en avant par les interviewé.e.s. Ensuite, nous passions aux effets 

des migrations sur la gestion des ressources naturelles, des activités productives, et de 

l’environnement par les communautés restées sur place, en prenant soin d’orienter les questions 

afin de mettre en lumière les différences genrées de ces effets. Par après, j’invitais la personne 

à émettre son avis sur le caractère bénéfique ou néfaste des changements mentionnés. Enfin, je 

l’interrogeais sur les évolutions futures envisagées, et sur le rôle que prenait ou pourrait prendre 

l’organisation à laquelle la personne était rattachée. Mes dernières interventions consistaient à 

demander si le ou la répondant.e avait quelque chose à rajouter, s’il ou elle connaissait des 

personnes ou des documents qui pouvaient m’être utile dans cette recherche, et s’il ou elle 

souhaitait recevoir une copie de la transcription et du mémoire après sa complétion. Je terminais 

évidemment chaque entretien par des remerciements sincères.  

Bien évidemment, la pratique collant rarement à la théorie, chaque interview suivait une 

structure différente, et j’adaptais mes questions en fonction des réponses de chaque personne, 

mais aussi en fonction de son rôle spécifique. Par exemple, lorsque je me suis entretenue avec 

une personne spécialiste du foncier et du genre au Sénégal, j’ai orienté certaines de mes 

questions vers ces sujets d’une manière qui n’était pas directement liée à la question de 

recherche, mais qui m’a informé plus profondément sur ces enjeux. De nombreuses fois, j’ai 

également répété ou reformulé les propos des répondant.e.s afin de confirmer ma bonne 

Remerciements, 
explications et 
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Présentation de la 
personne et de 
l'organisation

Portrait des 
migrations

Profil migratoire / 
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gestion des 
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Aspects positifs et 
négatifs des 
migrations

Rôle (potentiel) de 
l'organisation

Remerciements et 
dernières explications

Figure 18 : Schéma de l’entretien. 
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compréhension, ou de les inviter à élaborer. Les interviews ayant eu lieu en ligne, j’ai également 

eu mon lot de petits problèmes techniques, notamment une qualité audio diminuée qui rendait 

certains mots inaudibles, des coupures dans la connexion des participant.e.s ou autre, mais de 

manière générale ça n’a pas affecté la qualité des données de manière disproportionnelle.  

Après l’interview, j’ai transcrit manuellement l’audio verbatim à l’aide du programme 

InqScribe. Cette phase, bien que simple à mettre en œuvre, était particulièrement fastidieuse, 

mais permettait une compréhension en profondeur des paroles des répondant.e.s. Ensuite, les 

interviews étaient codées dans le programme NVivo. Le codage était une étape très importante 

pour organiser mon analyse et évaluer l’importance et la fréquence d’apparition de certains 

thèmes, de certaines questions. Bien que mon appréhension initiale de la littérature influence 

certainement le codage, j’ai laissé émerger les thèmes des entretiens au fur et à mesure, puis les 

ai progressivement organisés et hiérarchisés. Un schéma des codes utilisés et de la fréquence 

de chacun se trouve en annexe VI. La méthodologie est résumée dans le schéma suivant (figure 

19). 

  

Recherches Sollicitation Entretien

Transcription Codage Analyse

Figure 19 : Schéma récapitulatif de la méthodologie. 
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6. Résultats et analyse 

Je commence par décrire le profil des répondant.e.s, puis je me penche sur leurs représentations 

des migrations, ensuite je m’étends sur les liens entre im/mobilité, environnement et genre. 

Enfin, j’analyse le discours des répondant.e.s, et je repositionne les enjeux soulevés par rapport 

à la littérature explorée précédemment. A travers cette section, les répondant.e.s sont identifié 

par une lettre (H pour homme, F pour femme) et un numéro afin de respecter leur anonymat. 

6.1. Expérience avec les interviewé.e.s 

J’ai mené onze entretiens semi-structurés, et eu 

également un retour par email. La plupart des 

répondant.e.s appartiennent à des ONG, deux 

travaillent pour des agences de coopération au 

développement, un pour une organisation 

internationale, et un pour une agence régionale 

de développement (ARD) (figure 20). Malgré 

mon souhait de respecter une parité de genre 

dans mon échantillon, j’ai une majorité de 

répondants hommes. Plusieurs choses 

expliquent cela. J’ai essayé autant que faire se 

peut de contacter les individus directement, 

lorsque leur adresse email était listée sur le site 

web de l’organisation. 

Lorsque cela n’était pas possible, j’ai initié le contact via l’adresse email générale de 

l’organisation, disponible publiquement, et j’ai donc été redirigée vers un.e employé.e en 

particulier sans pouvoir nécessairement choisir à qui je m’adressais. Ensuite, j’ai également 

bénéficié de contacts individuels, lesquels étaient majoritairement masculins. Enfin, j’ai 

remarqué qu’il y a une prédominance, de manière générale, des hommes dans les projets ayant 

trait au développement local, à l’agriculture etc. En effet, les trois répondantes femmes avec 

lesquelles j’ai pu parler, travaillaient toutes de près ou de loin en lien avec le genre et/ou les 

femmes. En revanche, les hommes avec qui j’ai discuté étaient en général spécialistes des 

migrations, de l’environnement, de l’agriculture, ou étaient responsables d’ONG. Ces 

intersections d’intérêts, de responsabilités et d’expertises informent très certainement les 

Organisations des 
répondant.e.s

ONG

Agence de coopération au développement

 Agence régionale de développement

Organisation internationale

Figure 20 : Organisations auxquelles appartiennent les 

répondant.e.s. 
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réponses des participant.e.s, nul doute que les résultats de cette recherche auraient été différents 

si les profils l’avaient été également.  

6.2. Un récit des migrations 

Les migrations occupent une place prépondérante dans les préoccupations et les projets des 

différentes organisations des répondant.e.s. De manière générale, ils et elles relatent 

fréquemment des expériences et anecdotes en lien avec les migrations, et celles-ci 

apparaissaient souvent de manière implicite ou explicite dans les projets et programmes des 

organisations. Une différence est systématiquement faite entre migrations internationales et 

migrations internes, souvent appelées « exode rural ». L’exode rural recoupe alors les 

mouvements du milieu rural vers le milieu urbain à l’intérieur du pays, particulièrement vers 

Dakar, dans une pratique généralement saisonnière, mais dont un répondant me signale qu’elle 

a tendance à se transformer en installation permanente. Les migrations internationales sont 

souvent scindées en migrations régulières et irrégulières, ces dernières parfois qualifiées de 

clandestines ou appelées « l’aventure ». Le premier type est moins souvent revenu dans nos 

discussions, tandis que le deuxième est un point d’attention extrêmement fort, souvent décrit 

comme prenant cours par voie maritime (les pirogues) ou par le Maroc, l’Algérie, la Libye. Je 

reviens plus tard sur le traitement discursif des deux types de migrations.  

6.2.1. Les causes des migrations 

6.2.1.1. Le rôle des facteurs environnementaux 

Le lien avec l’agriculture et le secteur primaire de manière générale est évident pour beaucoup 

d’entre elles et eux, tout comme les aspects environnementaux. Tou.te.s les répondant.e.s 

mentionnent des facteurs environnementaux aux migrations (figure 21). Les sécheresses sont 

fréquemment mentionnées en relation avec les migrations des années 70 et 80 :  

« A partir des années de sécheresse, des années 70, 80, il y a eu en l'absence de, si vous voulez 

de moyens d'existence suffisants en milieu rural, il y a eu une très très grande vague de 

migration des zones rurales vers Dakar. » (H-6)  

Les autres facteurs mentionnés sont la salinisation des terres, la montée du niveau de la mer, 

les inondations, l’épuisement des ressources halieutiques, la déforestation et 

l’appauvrissement des sols. Pour ces trois derniers, l’exploitation abusive est souvent reliée :  

« [parlant de la destruction de la mangrove et de l’épuisement des pêcheries] Ce sont des 

facteurs anthropiques, c'est à dire liés à l'homme. Et ces facteurs-là, ont aujourd'hui entrainé 
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des conséquences qui font que les ressources se raréfient. Et accentuent aussi les questions 

liées aux changements climatiques. » (F-4).  

« [à propos des zones historiques de migration vers l’Europe, dans le Nord] c'est une zone qui 

pendant plusieurs années avait servi un peu de source pour le charbon de bois, il y a pas eu 

que les sécheresses, il y a eu aussi l'exploitation abusive des forêts » (H-1) 

« Parce qu’avec la période coloniale, où la monoculture de l'arachide a été fortement 

encouragée […] Il y a eu vraiment toute une promotion de la monoculture de l'arachide qui a 

fait que les terres ses sont appauvries » (H-1) 

 

Figure 21 : Dégradations environnementales mentionnées comme facteurs migratoires. 

6.2.1.2. La place des questions économiques 

Comme l’avait fait remarqué Afifi (2011), les facteurs environnementaux sont souvent cachés 

à l’intérieur d’aspects économiques. Pour les répondant.e.s, les changements environnementaux 

font donc partie des raisons motivant la migration, à travers les difficultés qu’ils engendrent 

pour la continuité des activités rurales, autrement dit, il s’agit de la « dégradation des 

conditions de l’agriculture » (H-1), la perte de la « rentabilité d’antan » (H-2) ou encore 

l’insuffisance des « moyens d’existence » (H-6). Le milieu rural est caractérisé comme 

manquant d’opportunités et d’emplois, particulièrement dans le contexte ou l’agriculture 

pluviale pratiquée pendant trois mois ne permet pas vivre les neuf autres mois de l’année. Ce 

faisant, la migration est souvent le fruit d’une stratégie familiale, par exemple celle d’envoyer 

un jeune du ménage travailler à Dakar dans le secteur informel, car les parcelles familiales sont 

inadéquates pour la taille du ménage, ou de carrément financer une tentative de migration 
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irrégulière dans l’espoir que les potentiels transferts financiers rentabilisent l’investissement. 

La difficulté d’accéder au foncier pèse également dans la balance. Certaines zones comme le 

Bassin Arachidier sont particulièrement problématiques, en raison d’une importante 

démographie et d’une saturation du foncier, mais aussi de la perte de terres viables due à la 

salinisation. Dans d’autres zones, des phénomènes d’accaparement des terres rajoutent des 

difficultés. Les répondant.e.s soulignent que les jeunes (et a fortiori les femmes) ont souvent 

peu d’accès au foncier, aux crédits et aux autres facteurs de production :  

« On se rend compte en fait que ces jeunes sont confrontés aussi à différents problèmes, les 

problèmes d'accès à la terre, les problèmes pour accéder à l'eau, quand c'est des zones 

d'agriculture irriguée. Plus encore, ils ont des problèmes pour accéder au financement. Ils ne 

sont pas éligibles aux financements des banques, ils ont pas de finances personnelles, ils n'ont 

pas de garantie, ils n'ont rien, donc ils ne peuvent pas avoir des emprunts. Donc c'est un 

ensemble de facteurs qui sont très très contraignants pour les jeunes, et qui font que souvent ils 

ne peuvent pas rester au village. » (H-6) 

6.2.1.3. L’importance des aspirations 

Van der Land (2017) conclut son étude du rôle des capacités et des aspirations dans la migration 

environnementale en soulignant : « the need for more money often results not from a worsening 

of environmental conditions, but actually from an improvement of living conditions or a higher 

demand for more cash, difficult to attain through agriculture alone ». Plusieur.e.s répondant.e.s 

y font écho, en mentionnant le moteur que constituent les nouveaux besoins et aspirations des 

jeunes à un mode de vie plus proche des standards urbains, en termes d’accès à l’électricité et 

à l’eau, mais aussi aux télécommunications. Ces besoins sont souvent mentionnés sous la forme 

d’un « oui mais » : la démocratisation de l’éducation est une bonne chose mais amène toute une 

série de nouvelles demandes solvables par le cash. Dès lors, l’agriculture, du moins vivrière, ne 

peut plus intéresser les jeunes.  

De plus, il est souvent question de ce qui a été appelé une « culture de la migration » (van 

der Land, 2017). Les jeunes ont une vision dorée de l’Europe, alimentée par les réseaux sociaux 

et les télécommunications :  

« Je parle même pas d'exode rural, mais même l'émigration, aujourd’hui moi je vois des jeunes 

ouvriers agricoles, ici dans la région de Thiès, qui sont régulièrement en connexion via 

WhatsApp, avec des jeunes migrants de leur âge avec qui ils ont été dans le même village, et 

qui ont réussi à partir par les pirogues, et avec qui ils sont tout le temps en discussion. Mais 
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ces jeunes-là, moi je peux pas leur faire croire que de partir en pirogue c'est risqué. Ils vont 

dire que je leur raconte des bobards. » (H-1)  

Cette vision s’associe au « désespoir » (H-8) ou à la « désillusion » (F-3) des jeunes en manque 

d’opportunités pour susciter un appel irrésistible à tenter « l’aventure » (H-1 ; F-3 ; H-6 ). Les 

jeunes sont alors caractérisés comme des personnes que tout pousse et que tout appelle à migrer. 

6.2.1.4. Une question d’histoire et de géographie 

Les répondant.e.s situent les dynamiques migratoires dans l’espace et le temps. Cela est vrai 

non seulement au regard d’événements météorologiques spécifiques ayant eu lieu par le passé 

(les sécheresses des années 70-80), mais aussi de certaines conditions politiques qui ont 

favorisé certains types de migration.  

« L'histoire des migrations ici au Sénégal à un moment on sait que c'était très très orienté vers 

la France, la législation qui a évolué aussi en France à un moment, qui a permis le 

regroupement familial, a fait qu’il y a beaucoup de gens qui ont fait partir aussi leurs familles. 

Ça c'était vraiment dans les années 1970-80 où la loi sur le regroupement familial a vu ça. » 

(H-1) 

« Mais voilà, donc il y a eu une première grande vague on va dire à compter de cette période 

des années 50, 60, 70, et qui répondait à une demande de main d'œuvre non-qualifiée par la 

France. » (H-6) 

A l’inverse, le durcissement des conditions d’entrées vers l’Europe, particulièrement vers la 

France, et l’amenuisement des possibilités de migration régulière sont identifiés comme des 

facteurs alimentant les migrations irrégulières depuis les années 90. 

Les aspects culturels des migrations sont aussi géolocalisés. Plusieurs répondant.e.s m’ont 

parlé par exemple de l’importance du voyage dans la culture et le langage Wolof, de la centralité 

de la mobilité dans la construction de « l’homme » chez les Haalpulaaren, et des zones où 

l’émigration confère un statut privilégié :  

« Au Sénégal, il y a des régions qui sont réputées être des zones de départ, telles que la région 

de Louga, la région de Diourbel, […] il y a une culture migratoire qui est très spécifique, à ces 

zones. » (H-11) 
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6.2.2. Le profil de la mobilité et de l’immobilité 

6.2.2.1. La migration des jeunes 

Il y a dans les paragraphes précédent un certain personnage, ou plutôt groupe de personnages, 

qui revient en filigrane dans les paroles de tou.te.s mes interviewé.e.s : les « jeunes ». J’avais 

initialement supposé que nos conversations emprunteraient le même vocabulaire genré que les 

articles décrits dans la partie État de la littérature, où il est souvent question de male out-

migration, émigration des hommes. Cependant, en réponse à ma première question très large 

(demandant de me brosser un rapide portrait des migrations au Sénégal), la figure du « jeune » 

prend systématiquement une place proéminente. De manière générale, le clivage générationnel 

semble être le nerf de la guerre concernant les migrations. Les répondantes mentionnent 

spontanément le fait que « les jeunes » signifie souvent « les hommes jeunes », tandis que les 

répondants reconnaissent le plus souvent les aspects genrés après que j’ai posé spécifiquement 

la question. Cela réitère l’importance de la représentation des femmes (surtout parce que, dans 

mon cas, elles ont souvent une expertise liée au genre) dans l’échantillon : les aspects genrés 

sont simplement bien plus souvent spontanément mis en lumière par les répondantes, et la plus 

grande proportion d’hommes que de femmes parmi les répondant.e.s biaise très certainement 

les résultats.  

Revenons-en donc aux jeunes. S’ils sont au centre des préoccupations des répondant.e.s en 

matière de migration, c’est parce que non seulement ils arborent des projets et des aspirations 

migratoires en marge des voies légales, mais également parce que les opportunités d’émigration 

régulières sont minces, a fortiori pour les jeunes :  

« Donc aujourd'hui on peut dire que 90% des jeunes sénégalais qui tentent d'aller en Europe, 

ne cherchent même pas à avoir un visa, parce qu'ils savent qu'ils ne l'auront pas. Déjà, une 

première barrière c'est d'abord d'être jeune, on sait que même quand vous avez de l'instruction 

quand vous êtes qualifiés, quand vous êtes jeunes c'est déjà très compliqué d'avoir un visa. » 

(H-6) 

Les perspectives en milieu rurales sont rendues difficiles par le manque de rentabilité de 

l’agriculture familiale, et la difficulté d’accès au foncier et aux autres moyens de production 

comme nous l’avons vu. Les répondant.e.s font également état d’une hiérarchie familiale 

dissuadant les jeunes de rester :  

« Et même ceux qui restent, ils sont pour la plupart mobilisés dans l'agriculture familiale, les 

produits de l'agriculture familiale sont généralement gérés par le père. Ou en tout cas le chef 
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de famille. Donc ils travaillent en fait pour la famille sans être rémunérés, ils ont juste souvent 

quelques petits appuis pour régler quelques besoins, mais ça aussi c'est un facteur dissuasif. » 

(H-6) 

« Parce que, culturellement, ici encore, et je pense que c'est encore présent, quand on est dans 

une réunion même familiale, si le chef de famille ou si l'ainé commence par parler, tous les 

autres s'alignent. Et c'est encore très présent, on retrouve ça dans les familles et on retrouve 

ça aussi dans les organisations. » (H-1) 

Ce qui explique que les organisations mettent depuis quelque temps l’accent sur « les jeunes » 

ou « la jeunesse », particulièrement dans des programmes de formation, d’insertion 

professionnelle, de soutien à l’entreprenariat, etc. Ces programmes ont implicitement ou 

explicitement un but de « réduction de l’émigration ». On peut citer à ce sujet le Projet 

d’Appui à la Réduction de l’Emigration dans le Bassin Arachidier26 (PARERBA), soutenu 

notamment par la coopération belge (Enabel) et financé par l’Union Européenne, ou le Projet 

d’Appui à la réduction de la migration par la Création d’Emplois Ruraux au Sénégal 

(PACERSEN) porté par les coopérations italiennes et belges. Le but de ce dernier est de 

maintenir les jeunes en milieu rural en équipant des exploitations agricoles d’irrigation et 

d’autres technologies permettant une production à l’année, et d’appuyer la commercialisation 

des produits27. Concernant le premier, le but de réduction de l’émigration est sensiblement le 

même, mais les activités sont un peu plus larges. De manière générale, l’idée est qu’en 

améliorant les conditions et les opportunités dans le milieu rural, l’on peut créer suffisamment 

de richesse et d’emploi pour persuader les jeunes d’y rester, tout en s’alignant avec les objectifs 

de modernisation agricole et d’ « accélération de la cadence » soutenus par le PSE. Un 

répondant tempère :  

« C'est toute la justification de ce projet, maintenant on peut à la limite dire que c'est des projets 

qui peuvent freiner, contribuer en tout cas à réduire le rythme de l'émigration, mais voilà, 

quand on compte, quand on veut compter et dire que ça a permis à des gens qui étaient déjà 

partis de rentrer, c'est pas le cas. » (H-1) 

Un autre est plus enthousiaste :  

 
26 Voir : https://open.enabel.be/en/SEN/2257/p/projet-d-appui--la-rduction-de-l-emigration-rurale-et--la-

rintgration-dans-le-bassin-arachidier.html  
27 Voir : https://forum-af-ae-senegal.org/projet-pacersen/  

https://open.enabel.be/en/SEN/2257/p/projet-d-appui--la-rduction-de-l-emigration-rurale-et--la-rintgration-dans-le-bassin-arachidier.html
https://open.enabel.be/en/SEN/2257/p/projet-d-appui--la-rduction-de-l-emigration-rurale-et--la-rintgration-dans-le-bassin-arachidier.html
https://forum-af-ae-senegal.org/projet-pacersen/
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« Quand même, sur le plan impact sur l'exode rural, on a eu des résultats. On a fixé aussi des 

jeunes qui étaient partis en migration qui étaient retournés. Et peut-être s'ils n'avaient pas 

d'activités, ils vont tenter une deuxième fois. Et grâce aux activités, ils ont dit que ‘écoute, de 

rester ça me permet d'avoir mes revenus et de pouvoir vivre’. » (H-7) 

Le soutien des agences de coopération internationale européennes à ces projets pose la question 

des intérêts des nations européennes. L’influence des intérêts des bailleurs de fond sur les 

programmes de développement en lien avec les migrations et les changements climatiques au 

Sénégal a déjà été démontrée (Lietaer & Durand-Delacre, 2021), cependant, il serait myope de 

croire que ces programmes ne sont que les marionnettes des États européens. Comme il 

apparaîtra évident dans la suite de mon analyse, la migration est caractérisée comme 

problématique aussi pour les effets qu’elle produit dans les communautés d’origine, et les 

jeunes constituent une force de travail sans laquelle le développement des milieux ruraux 

apparaît freiné. A ma question de savoir quelle est la part de volonté politique sénégalaise ou 

européenne à ces projets, un répondant m’explique que les jeunes sont justement très perceptifs 

de ce lien entre les politiques européennes et ce genre de projet. Il suggère ainsi qu’il serait 

mieux que le Sénégal intègre ces initiatives dans une politique d’accompagnement des jeunes :  

« Et ces programmes-là, multiples programmes qu'on met en œuvre pour tous ces jeunes-là, de 

ne pas les associer avec les fonds fiduciaires de l'Union européenne ou d'autres fonds qui 

viendraient en soutien à la migration, mais d'inscrire tout ça dans l'accompagnement des jeunes 

dans la construction du développement de l'emploi pour les jeunes. Si c'était mis en avant de 

cette façon-là, je pense qu'on n'aurait pas eu les problèmes qu'on a aujourd'hui. Mais 

malheureusement, la façon dont les jeunes se représentent ça, c'est de se dire qu’en fait, c'est 

l'Europe qui manipule toujours nos États, mais c'est une forme de lutte extra territorialisée de 

la migration. » (H-9) 

Beaucoup des répondant.e.s reconnaissent que les politiques migratoires européennes rendent 

le voyage extrêmement périlleux et les conditions d’accueil difficiles. Leur discours, en dehors 

des deux projets cités ci-dessus, est qu’il faut donner les moyens aux jeunes de « réussir ici » :  

« On sait que souvent on pense que l'Eldorado est ailleurs, or si on travaille bien, on peut 

trouver l'Eldorado chez soi. Et donc ce sont ces initiatives-là qu'on développe pour permettre 

à la population vraiment de s'en sortir.» (F-4) 

« Et, à côté il y a des activités de sensibilisation, donc on avait déroulé un projet de 

sensibilisation "diaspora in action", c'est-à-dire que c'est un projet de sensibilisation au niveau 
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local et au niveau de la diaspora, où on avait des témoignages de la diaspora qui partageait 

avec les jeunes d'ici et vice-versa, donc pour voir, voilà essayer de, je dirais pas de dissuader, 

mais de convaincre aux jeunes que on peut bien réussir au Sénégal. Avec un slogan qu'on avait 

dit "Tekki Fii", Tekki Fii ça veut dire "réussir chez soi", donc on peut bel et bien réussir chez 

soi. » (H-2) 

Cela n’empêche pas les répondant.e.s de souligner parfois que la migration est un droit, et de 

se positionner contre les dispositifs coercitifs.  

6.2.2.2. Des femmes migrantes ?  

Revenons-en aux jeunes. En grattant un peu plus sous la surface, il apparait que les jeunes sont 

en réalité souvent des jeunes hommes, bien que tout.e.s les répondant.e.s soulignent que l’exode 

rural est pratiqué par les jeunes filles également, souvent dans des métiers domestiques. Un 

répondant explique :  

« Au niveau de la migration interne, la féminisation elle date de très longtemps. On a des 

bassins qui fournissent à Dakar et dans les agglomérations, les domestiques. Les femmes qui 

travaillent dans les villes, les aides ménagères, les filles qui viennent appuyer les familles, bon 

ça c'est un phénomène très ancien. On a principalement trois régions qui alimentent ça, c'est 

la Casamance de façon générale, donc Ziguinchor, Sédhiou et Kolda sont des bassins qui 

fournissent beaucoup de jeunes filles qui viennent à Dakar et dans d'autres centres urbains 

faire des travaux d'assistance ménagère dans les familles, mais on a aussi les régions de 

Kaolack et Fatick, les régions du centre aussi » (H-6) 

Si certain.e.s répondant.e. avancent qu’il y a autant de jeunes femmes que de jeunes hommes 

qui pratiquent l’exode rural, la plupart pensent néanmoins qu’il y a toujours une majorité 

d’hommes. Tou.te.s s’accordent pour dire que les femmes sont extrêmement minoritaires dans 

« l’aventure », ou les tentatives d’émigration internationale irrégulière. Pourquoi ? Les normes 

socio-culturelles avancent certain.e.s, la distance, suggèrent d’autres. Une récente 

féminisation du phénomène est parfois mise en avant (F-4 ;H-6).  

6.2.2.3. L’immobilité 

Qui reste-t-il donc dans les communautés rurales ? Tou.t.es affirment qu’ils et elles observent 

surtout des « vieux et vieilles », mais également des enfants, et des femmes mariées. Le 

mariage rural apparaît en effet comme le grand interrupteur des possibilités migratoires, même 

internes, pour les femmes :  
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« [après avoir parlé des hommes mariés qui pratiquent la migration saisonnière] Mais pour la 

femme, à partir du moment où elle est mariée en général si c'est pas une femme instruite qui a 

du travail à Dakar, etc., qui vit à Dakar, elle revient quand même au village. » (H-1) 

« Bon il y a une différence, les femmes mariées, souvent elles, non elles restent s'occuper des 

enfants, maintenant c'est l'homme qui part à l'aventure pour chercher de quoi nourrir la 

famille. » (H-2) 

« C'est beaucoup de femmes, mariées, qui ont des enfants, et qui, parce qu'elles ont la charge 

des enfants ne peuvent pas quitter le village. Il y a très peu d'hommes, d'un certain âge, des 

hommes murs peut-être, mais bon, il faut dire que dans les campagnes sénégalaises, on trouve 

de moins en moins de jeunes. » (H-6) 

L’immobilité est donc l’apanage des personnes âgées, des femmes mariées et des jeunes 

enfants, même si un répondant tempère :  

« Il ne suffit pas d'avoir 25, 30 ans pour pouvoir cultiver les terres, mais il y a des jeunes qui 

ont des activités agricoles dès le bas-âge, et qui à 15, 16, 17 ans sont tout simplement capables 

de mener des activités agricoles sous la supervision du chef d'exploitation. Donc il y a toujours 

des jeunes qui restent. » (H-8) 

6.2.2.4. Le migrant de retour 

Une dernière figure qui transparait dans les récits sur la migration des répondant.e.s est le 

migrant de retour28. Il est souvent situé à deux extrêmes. Le premier est celui d’un migrant qui 

a vécu les difficultés de la migration irrégulière et qui demande un accompagnement 

professionnel, parfois psychologique aussi à la suite des traitements dégradants qu’il a pu subir.   

« Cela sont des actions que nous déroulons avec les migrants, avec les jeunes qui sont sortis 

de ces centres de formation-là, ou bien des migrants de retour qui voilà, qui ont fait l'aventure 

mais sont retournés. C'est-à-dire ces migrants-là si tu les prends pas en charge, ils risquent de 

reprendre la route pour faire, aller vers l'aventure encore » (H-2)  

L’autre profil est celui du migrant qui rentre et investit des connaissances et des 

expériences, voire de l’argent au profit d’exploitations agricoles modernisée. Ce faisant, il 

produit une forme de retour à la communauté qui est en ligne avec le paradigme Migration and 

Development, selon lequel la migration peut et doit aider au développement par les transferts et 

 
28 J’adopte ici le genre masculin parce qu’aucun.e des répondant.e.s ne m’a parlé de migrantes de retour.  
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/ ou le retour des migrants (Geiger & Pécoud, 2013).  Au Sénégal, il existe un organe rattaché 

à la Direction de la Coopération technique appelé Programme d’Appui aux Initiatives de 

Solidarité pour le Développement (PAISD) qui se définit comme « un dispositif de mobilisation 

et de soutien aux actions de solidarité et aux initiatives économiques de la diaspora sénégalaise 

au profit de son pays d’origine » (PAISD, s. d.). Il est soutenu financièrement par l’Agence 

Française de Développement et par l’Union Européenne, et vise à mobiliser l’expertise et les 

investissements des Sénégalais.e.s en France, Italie, Espagne et Belgique dans des projets de 

développement au Sénégal. Bien entendu, j’aurais ardemment souhaité pouvoir interroger une 

personne de l’équipe, mais mes tentatives de contacts par de nombreux moyens différents furent 

infructueuses.  

Le paradigme de la migration et développement imprègne donc ce programme, tout comme il 

se reflète dans le discours des répondant.e.s sur les transferts financiers, comme nous le verrons 

plus tard, mais aussi celui des migrants de retour. Exemples :  

« Mais quand même, il faut le dire, aujourd'hui de plus en plus de jeunes qui sont partis, qui 

ont vu, qui ont été là-bas, reviennent et s'engagent dans l'agriculture. Et ça aussi je pense que 

c'est des actions à saluer, c'est des actions à accompagner. Parce que, lorsqu'on a vu ce qui se 

passe ailleurs, on sait que en fait si on se débrouille bien chez soi on peut avoir en tout cas des 

résultats. » (F-4) 

« Mais maintenant aussi il y a que beaucoup de migrants tentent le retour et donc cherchent à 

investir, à développer des investissements productifs dans leur village d'origine. Ça c'est, c'est 

un fait, dans beaucoup de zones, notamment dans le nord du pays, dans la zone des Niayes sur 

la côte nord de Dakar, la zone maraichère on va dire, et dans d'autres localités, il y a des 

migrants qui ont réinvesti des ressources dans l'activité rurale. Et finalement quand ils 

investissent des bénéfices c'est dans leur localité d'origine qu'ils le font. » (H-6) 

La possibilité d’un réinvestissement productif dans l’agriculture est donc l’une des manières 

via lesquelles les répondant.e.s considèrent que les migrations peuvent être bénéfiques pour les 

communautés restés sur place, et le Sénégal en général. Ce qui m’amène au point suivant. 

6.3. Im/mobilité, genre et environnement : effets des migrations 

6.3.1. Les liens avec les activités productives 

6.3.1.1. L’agriculture en péril  

L’hypothèse qui revient de manière quasi-unanime dans les paroles des répondant.e.s, par 

rapport aux effets des migrations sur les activités productives en milieu rural, est celle d’un 



68 

 

déclin par manque de main d’œuvre. Certain.e.s qualifient cela de véritable abandon de 

l’agriculture, tandis que pour la plupart, le problème se traduit plutôt en une baisse de la 

production ou une transition vers d’autres activités. Cela est lié parfois aux rôles de genre :  

« Effectivement, plus abandonnés [les secteurs agricoles] parce que culturellement, ce sont des 

activités réservées aux hommes et qu’une bonne partie des hommes a migré, ce sont les femmes 

qui sont restées. Donc il y a en tout cas cette transformation du tissu économique qui est causée 

par le phénomène des migrations, entre autres. » (H-11) 

Le plus souvent, néanmoins, le lien est fait avec la baisse d’une main d’œuvre valide, active et 

forte, associée avec les jeunes hommes. L’expression « bras forts » est utilisée par une 

répondante, rappelant l’expression utilisée par Simelton et al. (2021) dans sa recherche au 

Vietnam. Les citations suivantes exemplifient cette vision de la perte de main d’œuvre :  

« Parce que en fait, s'il n’y a pas beaucoup de main-d’œuvre, et puis une très forte main-

d’œuvre, je veux dire une main-d’œuvre assez rigoureuse, la production pourrait en pâtir. » (F-

5) 

« De toutes les manières, la migration tout comme l’exode rural ont un effet sur l'agriculture 

et la gestion des ressources. La main d’œuvre locale est absente entrainant du coup, la baisse 

de la production. » (H-12) 

« Mais de l'autre côté également, le départ massif disons, de cette main-d'œuvre active et 

productive vers d'autres contrées, pourrait également être un facteur destructeur de tout le 

système agricole dans les zones d'origine aussi, si on n'y prend garde. Donc moi je vois, voilà 

par manque d'activité, par manque de bras, de bras valides, etc. » (H-10) 

Le départ des jeunes vers les villes et l’étranger est également qualifié de « frein au 

développement économique local » (H-8), puisqu’ils ne restent pas pour développer des 

activités génératrices de revenus. Un répondant partage une histoire dans laquelle l’absence 

de main d’œuvre a empêché la mise en œuvre d’un projet de développement sur lequel il 

travaillait :  

« On voulait promouvoir une approche qui permettrait de faire certains travaux de 

maintenance de manière manuelle, donc l'idée, c'était de ne plus recourir à certaines machines 

dont la location peut coûter très cher, le faire de manière manuelle. Pour amoindrir les coûts 

d'exploitation et, subséquemment, améliorer les revenus qui seraient générés par la production 

du riz. Mais on s'était rendu compte que dans ces villages-là, il n’y avait pas de jeunes hommes 
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et c'était des travaux qui était assez physiques, quoi, physiquement ça demandait beaucoup, 

beaucoup d'efforts.  Donc il n’y avait que des vieilles personnes, et des tout jeunes enfants et 

des femmes, en majorité dans ce village. Durant la saison sèche, disons, entre le mois de janvier 

et le mois de juin ou même juillet parfois, on ne trouve pas de jeunes, tous les jeunes sont à 

Dakar ou bien dans les pôles urbains. C'est seulement durant les trois mois d'hivernage que 

ces jeunes reviennent pour cultiver la terre, et après hivernage ils retournent. Donc dans ces 

zones là, pas moyen de faire certaines activités qui vont nécessiter un fort engagement d'une 

population jeune. Il n'y a pas moyen de le faire. » (H-11) 

6.3.1.2. Une surcharge de travail 

Pour certain.e.s répondants, cela signifie également que les terres restent inutilisées, ou que les 

surfaces se réduisent, et que les troupeaux sont vendus. Cependant, la pression foncière étant 

importante dans certaines zones du Sénégal, la baisse de main d’œuvre se traduit également en 

surcharge de travail pour les femmes.  

« Parce que le chef de ménage, sa réflexion c'est que j'ai mes terres, je dois emblaver les 

céréales pour assurer la nourriture, je dois emblaver des cultures de rente. C'est peu probable 

que si un jeune ou deux jeunes ne viennent pas, pour qu'il diminue ces emblavures. Et si dix 

personnes s'assuraient en tout cas de l'exploitation de ces terres, et maintenant c'est huit, la 

charge de travail par personne va augmenter. Et le plus souvent, comme c'est en grande partie 

les garçons qui partent, cette charge de travail, dans un sens va revenir aux filles, aux 

travailleuses. » (H-7) 

Plusieurs répondant.e.s expriment que, migration ou non, les femmes sont de toute manière très 

actives dans l’agriculture au Sénégal. Une plus forte migration des hommes ne signifie donc 

pas un renversement des rôles genrés dans la production agricole, mais plutôt une augmentation 

de la charge de travail et des responsabilités économiques des femmes, particulièrement dans 

les situations où les transferts financiers sont insuffisants. Un répondant fait référence à cette 

situation par rapport à la pandémie, à la suite de laquelle les transferts financiers ont 

soudainement baissé :  

« Donc du jour au lendemain, tous ces migrants se sont retrouvés sans ressources. Alors 

pendant ces moments difficiles ce sont les femmes qui ont tenu les familles, qui ont pris des 

initiatives, développé des petites activités économiques, pour pouvoir apporter à manger à la 

maison. Quand les hommes migrent, généralement les femmes ont plus de responsabilités en 

tant que femmes déjà, mais très souvent elles prennent aussi la place des hommes. » (H-6) 
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Cependant, les activités des femmes sur leurs parcelles spécifiquement peuvent souffrir de leurs 

obligations d’engagement dans les parcelles familiales, particulièrement dans un contexte 

socio-culturel ou ces activités ne sont pas supposées contribuer à l’économie familiale :  

« Le plus souvent, aussi ce qu'il faut dire, c'est que on sème d’abord les parcelles du chef de 

ménage, ce sont les parcelles des dames qu'on sème en dernier lieu. Parce que la philosophie, 

c'est de dire que le chef de ménage, c'est lui le responsable. » (H-7) 

« Là les femmes sont obligées d'être aux devants, et donc parfois pour réaliser des cultures qui 

sont beaucoup plus pénibles, ça entraine des difficultés. Et donc globalement, oui d'abandonner 

les cultures qui leur servaient elles-mêmes, pour leur propre nourriture, et donc ça aussi ça 

peut entrainer des déficits, même au niveau sanitaire, notamment au plan nutritionnel » (F-4) 

Certain.e.s répondant.e.s avancent que le départ des jeunes hommes permet néanmoins de 

libérer des terres qui sont utilisées par les femmes pour des activités de maraîchage. 

Cependant, la plupart tempèrent en soulignant que les terres sont en général utilisées par un 

membre masculin de la famille, voire inutilisées tant que les fils ne sont pas en âge de les 

cultiver. Le Sénégal a adopté des lois qui sont supposées supprimer les discriminations de genre 

par rapport à l’accès au foncier, mais tou.te.s les répondant.e.s questionné.e.s à ce sujet 

affirment que la réalité de terrain est en décalage. Dans la pratique, peu de femmes connaissent 

leurs droits, notamment d’héritage, et puisque c’est l’homme chef de famille qui est supposé 

subvenir aux besoins du ménage, les femmes ne reçoivent des lopins que pour leurs « besoins 

personnels ». A ce sujet, le succès des périmètres maraichers et les revenus que certaines 

femmes parviennent à en tirer convainquent quelque fois les hommes d’accorder des surfaces 

cultivables plus grandes aux femmes. Une autre manière d’accéder à la terre se situe au niveau 

des projets de développement, ou de l’association des femmes en groupements économiques. 

Un répondant me signale que les femmes sont, selon son expérience les « meilleures 

payeuses » : elles ont une certaine culture d’association via les tontines, et repaient rapidement 

les crédits (H-7). Il reste que la terre n’est pas la seule ressource productive dont l’accès est 

problématique pour les femmes, le crédit en est un autre, mais également les équipements 

agricoles :  

« Mais avoir ces terres aussi, ça demande de disposer des outils et des moyens pour exploiter 

les terres. Parce que si j'ai les terres, et j'ai pas de charrue j'ai pas de semoir, j'ai pas de petit 

matériel agricole, ça ne sert à rien. Et ces outils aussi, ça appartient au chef de ménage. » (H-

7) 
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Les intrants posent également des problèmes, puisque ceux qui sont distribués par les 

mécanismes de subsides le sont au chef de ménage, et qu’il faut sinon disposer de moyens 

financiers suffisants pour en acheter soi-même. 

Il convient de signaler que les répondant.e.s font tout.e.s la distinction avec la migration 

saisonnière, qui est vue comme ne posant pas de problème lorsque les « jeunes » reviennent 

pour l’hivernage. C’est l’une des raisons pour lesquelles la migration interne est parfois 

qualifiée de traditionnelle et d’acceptable. Cependant, comme les premières citations l’ont 

illustré, le manque de main d’œuvre reste un problème pour l’agriculture en dehors de 

l’hivernage, pour la pratique de l’agriculture irriguée, ou pour la préparation de celui-ci. De 

même, certain.e.s répondant.e.s pointent un glissement du caractère saisonnier de la migration 

vers une installation permanente en ville, qu’ils et elles attribuent au désintérêt des jeunes pour 

l’agriculture, ou à une étape transitoire vers la migration internationale29.  

6.3.1.3. Sécurité alimentaire : entre amélioration et dépendance 

Questionné.e.s sur les impacts de cette diminution ou ce délaissement des activités agricoles 

sur la sécurité alimentaire et les habitudes d’alimentation des ménages, les répondant.e.s 

peignent un portrait mitigé. Ils et elles reconnaissent le rôle indispensable des transferts 

financiers dans la subsistance et même l’amélioration drastique de la qualité de vie : 

« De toutes les façons, en général les hommes s'ils sont partis, c'est justement parce qu'ils ne 

peuvent pas régler ces problèmes au niveau de leur famille. [..] Donc, à mon avis, c'est quelque 

chose d'important. Parce qu'avant tout, il faut vivre ! [rit] Pour vivre, il faut d'abord manger.» 

(F-4) 

Cependant ces mêmes transferts sont vus d’un mauvais œil car accusés d’entretenir une forme 

de dépendance aux produits importés et à l’économie monétaire – c’est là où nous pouvons 

faire la différence entre sécurité et souveraineté alimentaire.  Certain.e.s avancent aussi que ces 

changements dans les habitudes alimentaire peuvent amener à des déséquilibres nutritionnels, 

particulièrement pour les enfants ou les femmes enceintes. Cependant, l’amélioration ou la 

dégradation de la nutrition dépend également de la perception qu’en ont les principaux.ales 

concerné.e.s, puisque la monétisation des échanges alimentaires donne aussi une certaine 

impression de richesse (F-3). La situation estimée la plus problématique est celle d’un 

remplacement complet des activités agricoles par des transferts en provenance de la migration, 

 
29 La migration interne sert ainsi de première étape à la migration internationale, qui permet d’accumuler le capital 

financier et les réseaux nécessaires à une migration irrégulière, souvent extrêmement coûteuse. 
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rendant les familles dépendantes des fluctuations dans la situation des migrants. Ainsi, si les 

répondant.e.s reconnaissent pour la plupart que la migration peut constituer une stratégie de 

diversification des revenus dans un contexte où l’agriculture est risquée financièrement et 

vulnérable aux aléas climatiques, la continuation des activités agricoles est également perçue 

comme une assurance contre les risques de la migration :  

« Mais s’il faut tout acheter, c'est là où c'est compliqué. Parce qu’avant, bon il faut acheter un 

peu d'huile ou quelque chose comme ça, qui n'est pas cultivé, et là la famille a déjà des greniers 

qui sont remplis donc ils puisent là-bas pour préparer. Même s'il n'y a pas de transferts les 

gens ils mangent. Mais à un moment donné, s'il y a pas de transfert, les gens ils ne mangent 

pas, parce qu’il y a rien dans le grenier. » (H-2) 

De manière générale, il est reconnu que la grande majorité des transferts est utilisée pour la 

consommation. Si cela est perçu comme évident par certain.e.s, d’autres expriment un regret 

que ces transferts ne soient pas plus réinjectés dans une forme d’économie productive ; passons 

au point suivant pour détailler cela.  

6.3.1.4. Investissements des transferts financiers 

En dehors de la consommation, les transferts financiers sont transformés en différentes formes 

d’investissement qui semblent être géolocalisées. Un répondant explique :  

« Dès qu'on entre dans la région de Louga, c'est quelque chose de très visible, on voit plein de 

bâtiments, de très beaux bâtiments, très grands bâtiments, parfois inhabités. Parce que les 

personnes qui les ont construits sont encore en Europe. […] Bon maintenant aussi, ce qui n'est 

pas souvent dit, c'est que ceux-là qui sont du Nord, ils ont pas construit de très grands 

bâtiments, comme ceux du centre ici, mais par contre ils ont financé les services publics dans 

leur zone. » (H-1)  

Le répondant continue en expliquant que les migrants Haalpulaaren du nord ont investi dans 

des infrastructures communautaires tels que les postes, les mosquées, etc., tandis que les 

migrants du Bassin Arachidier ont fait des investissements plus individuels, une réalité 

documentée par Wade & Wade (2018). L’investissement dans l’habitat est souvent décrit 

comme une démonstration ostentatoire de réussite, ou une manière de générer des revenus via 

la location. Les fils migrants issus d’unions polygames construisent parfois des habitations 

séparées pour leurs mères, faisant écho à Mondain et al. (2012), qui expliquent que les mères 

de migrants sont souvent financièrement dépendantes de la réussite de leurs fils migrants. Cet 

investissement dans les bâtiments est perçu par une partie des répondant.e.s de manière 
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péjorative, comme une pratique plutôt frivole et ne participant pas au développement des 

communautés d’origine. Il en est de même pour les autres dépenses jugées non-essentielles, 

comme des vêtements, des articles de confort et des festivités. A contrario, le réinvestissement 

dans l’éducation est perçu comme un effet positif de la migration, de même que le retour dans 

les services et infrastructures communautaires. Enfin, il est également fait état d’un 

réinvestissement dans la migration, où l’argent généré par le succès d’une migration vers 

l’Europe est utilisé pour « faire voyager un frère » (H-1).  

Parlant des transferts financiers, mes questions visaient également à savoir si les répondant.e.s 

pouvaient relater d’un réinvestissement dans les activités productives. Dans quasiment tous 

les cas, le financement des activités agricoles est reconnu, y compris en ce qui concerne les 

migrations internes, bien qu’il soit souvent qualifié d’anecdotique. Une répondante raconte 

ainsi l’histoire d’une dame qui a pu acheter des terres pour y exercer une activité agricole grâce 

au soutien financier de son fils en Europe (F-5). Lorsqu’ils sont importants, les transferts 

peuvent ainsi servir à acheter des intrants, du matériel, voire de la main d’œuvre (H-7). 

Cependant, le réinvestissement dans l’agriculture passe souvent par la figure du migrant de 

retour, qui revient avec un capital et une expérience à mettre à profit :  

« Il y a beaucoup d'acteurs du secteur agricole qui viennent du Sud du Sénégal, dans la zone 

des Niayes, où ils apprennent les techniques agricoles et de maraîchage de façon beaucoup 

plus spécifique. Et une fois de retour dans leur zone d'origine, mais ces expériences-là, cette 

expertise acquise pendant cette période migratoire, pourrait être très bénéfique pour 

développer ce type d'activité dans les zones d'origine. » (H-10) 

« [à propos d’exploitations appartenant aux migrants de retour dans la zone des Niayes] Donc 

c'est pourquoi on voit émerger çà et là des fermes plutôt modernes, des exploitations dans 

lesquelles les migrants ont investi et leur argent, et aussi des connaissances et pratiques qu'ils 

ont pu acquérir en Europe, aux États-Unis ou ailleurs. » (H-6) 

Comme un répondant le soulève, les ONG, agences de coopération au développement et le 

gouvernement sénégalais sont très conscient.e.s de l’apport potentiel des migrants dans les 

secteurs productifs, et essaient régulièrement de catalyser les transferts dans des initiatives 

qualifiées comme contribuant au développement, comme le PAISD mentionné plus haut. J’ai 

déjà parlé des programmes de réduction de l’émigration ; paradoxalement (ou pas), les revenus 

de la migration pourraient, via les associations villageoises, contribuer à cet objectif également, 

comme le soulignent Wade et Wade (2018) :  
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« Elles se proposent, d’une part, d’articuler production vivrière et production marchande en 

modernisant l’activité agricole et, d’autre part, de promouvoir des activités génératrices de 

revenus ; le but étant, dans les deux cas, de mettre en place les conditions socio-économiques 

indispensables à la fixation des populations dans leur région d’origine. » 

Les transferts peuvent aussi servir à financer les activités génératrices de revenus des femmes 

restées au village, affirment certain.e.s répondant.e.s :  

« Ce sont peut-être des épouses de migrants qui, avec les transferts de fonds de leur mari ou 

bien d'un autre parent homme, peuvent investir dans certains secteurs tels que par exemple, le 

secteur du lait, elles peuvent investir dans le commerce, dans la transformation des produits 

locaux, tels que les céréales ou bien les fruits et les légumes. » (H-11) 

Dans tous les cas, les répondant.e.s s’accordent à dire que les femmes prennent souvent en 

charge une plus grande part de l’économie familiale lorsque certains hommes (pas 

nécessairement leurs maris, mais « les jeunes » en général) partent, que ce soit via de nouvelles 

activités ou via un redoublement de leur labeur sur les parcelles familiales. Penchons-nous alors 

sur les dynamiques genrées dans la section suivante.  

6.3.2. Les femmes qui restent 

6.3.2.1. Rôles et responsabilités 

J’ai parlé précédemment du concept de chef de ménage, et de sa place dans la loi sénégalaise, 

mais aussi de l’utilisation de la catégorie « de facto » dans certaines études. Un répondant 

insiste sur le rôle multifacettes que prennent les femmes, par rapport à la parentalité notamment, 

lorsque les hommes migrent :  

« Il y a énormément de femmes cheffes de ménage, je veux dire même la migration elle ne 

marche plus comme elle était au début, mais il y a énormément de femmes qui se sont 

retroussées les manches pour prendre en charge la destinée de la famille. Mais pour moi aussi 

la dimension fondamentale qui va de l'éducation des enfants au portage de la famille, à ces 

rôles-là qui sont pour moi importants, il y a cette dimension-là de la femme qui est devenue 

cheffe de ménage. Puisque les hommes ne sont pas là en réalité. » (H-9) 

Cette citation peut laisser penser à une déconnexion entre l’augmentation des responsabilités 

et de la charge de travail des femmes, et leur marge de manœuvre dans la prise de décision. 

En effet, comme rapporté par de nombreux.se.s répondant.e.s et par certain.e.s chercheur.se.s 

(Mondain et al., 2012; Tall & Tandian, 2010), l’organisation familiale et légale limite 
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l’autonomie des femmes, et cette surcharge de travail ne se traduit pas en redistribution des 

rôles. En effet, non seulement est-il rare que tous les hommes partent, particulièrement dans un 

contexte où l’autorité repose chez les plus âgés, qui sont souvent immobiles, mais il est 

également question d’activités ségréguées par le genre, par exemple la pêche (apanage des 

hommes) et la transformation des produits halieutiques (apanage des femmes). La plupart des 

répondant.e.s ne pointent donc pas vers un bouleversement des rôles de genre, mais en effet 

vers un rôle économique des femmes de plus grande ampleur, ce qui est souvent caractérisé 

comme une surcharge, une pression : « Et donc souvent c'est beaucoup de pression sur elles, 

c'est beaucoup, beaucoup beaucoup, beaucoup d'exigences ! » (H-6).  

Les effets additionnels des dégradations environnementales viennent aggraver cette 

surcharge, d’une part parce que les ressources que les femmes sont chargées de collecter sont 

peut-être en raréfaction, et d’une autre part parce que les activités de restauration 

environnementale sont une charge supplémentaire :  

« Et face à cela aussi, elles doivent travailler pour restaurer par exemple les écosystèmes 

dégradés. Notamment pour restaurer les terres, il faut planter des arbres, il faut planter la 

mangrove, pour que le poisson revienne, etcetera.  Donc ces aspects-là ont des conséquences 

terribles sur leur santé d'abord. Parce que elles doivent aller de plus en plus loin pour chercher 

du bois, elles doivent aller de plus en plus loin pour chercher de l'eau, parce que c'est la source 

de vie. » (F-4)  

Cette répondante signale aussi que cette surcharge se répercute sur les enfants, tout 

particulièrement les filles, qu’on met plus volontiers à contribution pour les tâches domestiques, 

et qu’on retire plus facilement de l’école que les garçons. Cette surcharge, donc, correspond à 

une difficile balance des rôles productifs, et reproductifs. En effet, si évolution des rôles il y a, 

elle ne va généralement que dans le sens d’une addition de tâches pour les femmes, qui 

continuent à gérer tous les aspects domestiques en parallèle. En effet, quand il est fait état, dans 

la littérature, d’une évolution des rôles de genre consécutive à la migration des hommes, il est 

en réalité question d’une évolution des rôles des femmes, pas de ceux des hommes. Valoriser 

l’intégration des femmes dans l’économie monétaire, qui correspondrait à une autonomisation, 

un « empowerment » de celles-ci, fait abstraction de l’immensité du travail reproductif qui 

demeure leur apanage. De la même manière, l’intégration des femmes occidentales au travail 

salarié n’a pas supprimé le travail domestique qu’elles continuent de fournir, et qui est pourtant 

toujours difficilement reconnu, et peu ou pas compensé (Simonet, 2018).  
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6.3.2.2. Initiatives 

Même si les vocables de l’obligation et de la responsabilité sont fréquents dans les descriptions 

que font les répondant.e.s du travail des femmes en l’absence des hommes, il est clair que 

l’ingéniosité et l’initiative des femmes est reconnue. Toujours dans la perspective où leur 

travail bénéficie à l’ensemble de la communauté et à leurs enfants en particulier, les initiatives 

de maraîchage sont saluées et promues par les associations. Parlant du programme de réduction 

de l’émigration par la création d’opportunités agricoles, un répondant explique qu’à la surprise 

de l’organisation, la mise en place de périmètres maraîchers profite plus aux jeunes femmes 

qu’aux jeunes hommes :  

« Oui oui, si on fait les statistiques, on a vraiment plus de jeunes filles qui viennent prendre un 

petit lopin après l'hivernage, exploiter ce petit lopin que de garçons. » (H-7).  

Un autre répondant souligne l’impact positif des potagers soutenus par l’association :  

« Il y a l'aspect nutritionnel, et c'est quelque chose qu'on a expérimenté lors de la covid, et ça 

a été très bénéfique, parce que quand les marché, les routes, tout a été fermé, donc ces femmes-

là continuaient à avoir les légumes frais et elles n'avaient pas besoin du marché » (H-2)  

Ces initiatives, affirment les répondant.e.s, sont également prises dans le cadres de 

groupements d’intérêt économiques, qui sont souvent le seul moyen (en dehors de la famille) 

pour les femmes d’accéder à la terre. Une répondante considère ainsi ces groupements comme 

un espace intermédiaire qui peut accompagner les femmes vers des rôles décisionnels plus 

importants au sein de leurs communautés :  

« … des groupements tels que les GIE, qui constituent comme des espaces d'apprentissage de 

certains rôles, au-delà des rôles économiques dans lesquels elles sont vraiment impliquées, des 

rôles sociaux aussi et des rôles politiques » (F-4) 

6.3.2.3. Vulnérabilité et organisation familiale 

Contrairement à l’omniprésence du vocable dans la littérature, ici, seulement deux répondantes 

qualifient les femmes de « vulnérables » en raison de la migration des hommes. Cette 

vulnérabilité est à mettre en lien avec l’effet cumulatif des changements climatiques, de la 

surcharge de travail et du manque de moyens. Un répondant fait écho au manque de contrôle 

des revenus de la migration qui est mentionné par Mondain et. al (2012):  

« Qui est-ce qui gère les ressources au sein de la famille ? C'est généralement les hommes qui 

les gèrent. Et donc de ce point de vue...  si je prends juste l'exemple de l'argent qui pourrait 
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être reçu de la migration, généralement c'est les hommes qui gèrent l'argent et donc du coup, 

les femmes auront tendance à avoir moins accès aux ressources financières et à être beaucoup 

plus dépourvues tout simplement » (H-10) 

Les effets de la migration sur les structures familiales sont plutôt caractérisés comme 

délétères, comme la « dislocation des familles et la baisse de la natalité » (H-12), les longues 

absences des maris et les divorces (F-4 ; H-6), ou encore la situation extrêmement précaire des 

femmes dont les maris sont décédés en migration (H-8).  

Dans le cas des migrants de retour, les changements de valeurs et de comportements de ceux-

ci sont parfois décrits comme instigateurs de conflits (F-4), mais aussi porteurs de changements 

sociaux dans les communautés d’origine, en témoigne cette anecdote : 

« On a eu un exemple d'un gars qui était sorti carrément du pays, qui était parti en Europe, qui 

est revenu et qui a été informé que sa mère était une exciseuse professionnelle, donc il l'a 

dénoncée, parce qu'il a dit que ces actes-là devraient quand même s'arrêter. Il l'a dénoncée, et 

la femme a été interpellée, et c'est sa propre mère. Donc vous voyez un peu comment est-ce que 

ça a un tout petit peu influencé sa manière de voir les choses, qu'il se dise, ‘tout comme 

l'homme, tout comme la femme, ils ont le droit quand même à leur corps, à dire vraiment ce qui 

doit se faire sur leur corps, à décider d'eux-mêmes ou bien d'elles-mêmes’. Donc c'est beaucoup 

d'aspects qui sont là, qui sont très positifs, quand on parle de migrations. » (F-5) 

A l’inverse, un répondant souligne, dans le passage suivant, un impact de la migration des 

jeunes filles vers les villes pour travailler comme domestiques. Cela m’a semblé très intéressant, 

car il s’agit du seul moment, dans toutes les interviews, où un effet de la migration des femmes 

spécifiquement sur la communauté d’origine est mentionné :  

« Ça a souvent au niveau des villages des conséquences pas très favorables, pas très positives, 

parce que quelque part, la jeune fille qui séjourne assez longtemps dans les villes a une 

perception assez négative de son village, du mode de vie dans le village, etc. Et souvent quand 

arrive le temps de se marier, souvent hé bien... le regard sur les hommes du village n'est pas 

très favorable ! » (H-6) 

6.3.3. Les rétroactions environnementales  

A ma question de savoir s’il a pu observer certaines rétroactions de la migration sur 

l’environnement, un participant me répond : « c'est vrai qu'on a souvent l'habitude de voir 

l'impact de l'environnement sur la migration mais pas l'inverse… » (H-9). C’est en effet un 
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aspect qui est plutôt absent des descriptions des répondant.e.s. Les transferts sont rarement 

réinjectés dans la conservation, observe un répondant qui me raconte l’échec auquel a fait face 

son ONG, lorsqu’elle a tenté de promouvoir le réinvestissement des transferts vers des activités 

de gestion des ressources naturelles (H-11). Un autre me dit que dans de très rares cas, un 

migrant qui travaille dans le secteur de l’environnement pourrait vouloir investir dans la 

protection de l’environnement, mais c’est exceptionnel (H-7). Cependant, les transferts 

financiers pourraient avoir un effet bénéfique local en substituant des ressources importées aux 

ressources locales :  

« Ce sont les transferts de migrants qui permettent aux gens de s'orienter vers des alternatives, 

c'est-à-dire que là on ne touche plus, on ne coupe plus les arbres pour faire du bois de chauffe 

ou bien d'ouvrage. Donc ça veut dire qu'il faut aller l'acheter, il faut acheter peut-être du gaz, 

il faut peut-être acheter autre chose, mais c'est ce sont des choses qui ne sont possibles que 

grâce à l'argent que les gens vont recevoir des transferts des migrants. » (H-11) 

Cela fait donc écho à la diminution de la pression sur les ressources qui est identifiée dans 

certains articles mentionnés dans notre état de l’art (Hathie & Ba, 2018; Roncoli et al., 2001; 

Ruthven & David, 1995). Cependant, un répondant tempère en disant que, bien que la migration 

puisse entrainer une réduction de l’utilisation des terres, et donc un renouveau de la fertilité via 

la jachère, la quantité de terres disponibles est déjà réduite par d’autre phénomènes comme la 

salinisation. David (1995) avait ainsi montré que la migration ne menait pas nécessairement à 

la mise en jachère, mais plutôt à l’intensification du travail des femmes sur les parcelles 

familiales.  

D’un autre côté, les transferts financiers amènent également des modes de consommation, 

notamment de l’espace, qui peuvent correspondre, dans le regard de certains, à une dégradation 

environnementale accrue :  

« Par exemple une région comme Louga, qui est un bastion de la migration au Sénégal, […] 

moi j'ai été ahuri de voir le niveau de bétonnisation en fait, de la ville, en l'espace d’une 

génération quoi ! Il y a une époque où on y allait, quasiment il y avait rien, même dans les 

villages. Et aujourd'hui, quasiment tout est goudronné, tout est bétonné, tout est construit, et 

cetera. Et là, pour moi, c'est un impact réel aussi de la migration sur l'environnement. » (H-9) 
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6.4. Discours des répondants  

Dans cette section, je tente de replacer les résultats « bruts » dans leur contexte discursif, afin 

d’analyser et de rendre compte avec cohérence du discours qui est porté par les répondant.e.s, 

et par extension, par les acteurs du développement30 au Sénégal.  

6.4.1. Fixer les populations, réduire l’émigration 

Comme je l’ai observé dès le début, la migration est un sujet très contentieux au Sénégal. Cette 

observation est appuyée par la volonté de certain.e.s répondant.e.s de réitérer que la migration 

est un droit, et bien souvent une nécessité. Le discours des répondant.e.s opère donc dans un 

espace parfois paradoxal, où bien que la migration ait nombre d’effets négatifs, elle ne peut ni 

ne devrait être empêchée par des moyens coercitifs. Dès lors, la solution est de « fixer les 

populations sur place » (Lietaer & Durand-Delacre, 2021; Wade & Wade, 2018) en leur offrant 

des perspectives de développement. L’espoir de réduire les migrations via l’amélioration des 

conditions de vie et des opportunités en milieu rural infuse donc bon nombre des programmes 

soutenus par les organisations des répondant.e.s, que cela soit explicite ou non, comme le 

reconnait ce participant, à propos des projets de formation des jeunes aux nouveaux métiers :  

« Étant entendu qu'en amont, ce qui fait aussi la valeur de ces projets-là, c'est que ce sont des 

projets implicites aussi de lutte contre la migration. […] Donc on cible ces jeunes-là qui sont 

les plus vulnérables aux questions migratoires. » (H-9) 

Cependant, réassigner toutes les raisons de la migration au seul aspect économique est 

probablement aussi simpliste que de qualifier la migration d’« environnementale ». En effet, 

les répondant.e.s mentionnent souvent les aspirations des jeunes à un autre mode de vie, la 

tentation du « voyage », de l’« aventure », mais aussi le rôle des réseaux sociaux, et de la 

valorisation sociale de la migration :  

« Moi, j'ai vu personnellement, quelqu'un qui bon, je pensais qu'il avait une certaine stabilité 

financière, parce qu’il détenait une agence d'assurance, il était aussi gérant d'un grand 

restaurant. Mais je l'ai vu vendre toutes ses affaires pour aller s'installer en Italie et devenir 

 
30 Un répondant m’a signalé en début d’interview qu’il comptait parler en son nom, et non en celui de l’organisation 

pour laquelle il travaille. Cependant, il a plusieurs fois mentionné par la suite la vision ou l’approche de son 

organisation sur tel et tel sujet. J’ai en effet souhaité ne pas nécessairement clarifier si la parole des répondant.e.s 

représentait la vision de leur organisation actuelle ou non, ne voulant pas exclure des observations ou des 

considérations acquises dans leurs expériences professionnelles précédentes, ou même dans leurs vies personnelles 

respectives. Cela est également l’une des raisons pour lesquelles j’ai anonymisé les noms des participant.e.s et 

ceux des organisations pour lesquelles ils et elles travaillent. Je ne souhaite en effet pas pointer du doigt le discours 

de telle ou telle ONG en particulier, mais déceler dans tendances dans le milieu du développement au Sénégal de 

manière générale. Je pars donc du principe que la parole des répondant.e.s est personnelle, mais est formée et 

informée par leur travail dans le secteur du développement. 
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Modu-modu31. Tellement que c'est un phénomène, au-delà de de la rentabilité économique que 

ça peut avoir, c'est carrément un phénomène social, ça a un certain prestige d'être Modu-modu, 

ou d'avoir un fils qui est Modu-modu. Donc ça, au-delà de tous les aspects dont on parle, donc 

ça culturellement socialement aussi, ça a une valeur assez différente dans certaines zones du 

Sénégal. » (H-11)  

La valorisation de la migration, ou plus largement l’injonction à la mobilité (Mincke & 

Montulet, 2019) est également omniprésente dans nos sociétés européennes, par exemple dans 

la mobilité étudiante, qui est prônée comme un moyen d’ouvrir son esprit, d’acquérir des 

compétences. A la différence de ce que j’observe dans le discours sur la migration au Sénégal, 

les aspirations à la mobilité des jeunes Européen.ne.s ne sont pas perçues comme 

problématiques, ne font pas l’objet de programmes de réduction de l’émigration.  L’ « idéal 

mobilitaire » en Europe continue alors de coexister avec la valorisation de l’immobilité pour 

certaines catégories de personnes : « Entre l’ouverture des frontières et le développement de 

l’immigration choisie (par le pays d’accueil bien sûr), les résonnances sont souvent 

importantes, les différences portant pour l’essentiel sur les personnes susceptibles de bénéficier 

de la liberté mobilitaire ainsi instituée. » (Mincke & Montulet, 2019). 

Un répondant regrette que les projets de réduction de l’émigration soient associés aux politiques 

des États européens, et non à l’État du Sénégal lui-même, car cela produit des résistances à 

participer de la part des jeunes, qui les voient comme une forme d’extraterritorialisation des 

frontières. Ces résistances sont également repérées par Rodriguez (2019) dans son ethnographie 

de groupes de sensibilisation aux dangers de la migration à Dakar. L’autrice constate que 

l’inefficacité des campagnes à changer les subjectivités des jeunes par rapport à la migration 

est à mettre en lien avec des divergences entre la vision des migrations et du développement 

portées par les associations, et l’expérience qu’en font les jeunes au quotidien. Rester « pour le 

développement » n’est en effet pas une motivation suffisante pour empêcher les migrations.  

 
31 Voici comment ce même répondant explique la signification du terme « Modu-modu » : « Modu c'est un nom 

très, très courant au Sénégal, Modou c'est Mamadou, donc c'est "MODU - MODU", donc "Modu-Modu". Donc 

quand on dit "Modu-modu", c'est un émigré sénégalais qui vit en Europe et qui fait l'activité soit informelle, 

commerciale, mais en tout cas qui est pas dans le milieu universitaire, qui n'a pas ce niveau intellectuel. Quand 

on dit "Modu-modu", c'est ce que ça veut dire. Par exemple, un étudiant, un étudiant sénégalais qui vit en France, 

on va jamais l'appeler "Modu-modu". Quelqu'un qui vit en France, qui travaillent dans le secteur tertiaire par 

exemple, on va jamais l'appeler Modu-modu, mais la plupart, c'est ceux qui sont dans les milieux informels et peut 

être dans le milieu primaire, dans tout ce qui est agriculture, c'est ceux-là qui sont appelés les Modu-modu. Donc 

il y a ces 2 régions qui sont Louga et Diourbel, qui sont connues comme étant des zones de Modu-modu. Et vous 

avez mille chances, quand vous croisez par exemple, les vendeurs à la sauvette sénégalais, vous avez toutes les 

chances du monde, pour qu'ils soient originaires de ces deux régions-là. » (H-11) 
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Certain.e.s répondant.e.s trouvent une position intermédiaire en promouvant la migration par 

les voies légales, tout en soulignant la nécessiter d’offrir des opportunités à ceux et celles qui 

souhaitent rester. Cependant, ces voies légales sont actuellement très limitées, ce qui 

expliquerait l’utilisation des voies irrégulières même par des jeunes qualifiés et diplômés qui 

ne trouvent pas d’emploi au Sénégal.  

Si la volonté de réduire l’émigration, et de fixer les jeunes dans leur village est donc latente 

pour beaucoup d’acteurs du développement, la complexité des migrations, qui restent 

multifactorielles, rend peu plausible une résolution de la situation par l’ouverture 

d’opportunités économiques. Les institutions onusiennes, les gouvernements européens mais 

aussi les autorités sénégalaises véhiculent un idéal selon lequel la migration doit être un outil 

du développement, en visant « à la fois la captation des investissements de la diaspora et leur 

utilisation pour empêcher des candidats à l’émigration de rejoindre l’Europe » (Aguillon, 

2020). Les projets de réduction de l’émigration par la production d’opportunités font ainsi 

explicitement partie des stratégies favorisées par la Commission Européenne (ibid.), mais il faut 

aussi reconnaitre que ces programmes et projets s’insèrent plutôt bien dans la politique 

sénégalaise de développement, en cherchant à mobiliser les jeunes comme acteurs de 

développement et à impulser un renouveau agricole – qui serait, en effet, menacé si toute la 

main d’œuvre jeune venait à migrer. En parallèle, les revenus de la migration sont une manne 

financière conséquente pour l’État du Sénégal, comme le signalent nombre de répondant.e.s ; 

stopper toute migration n’est donc pas non plus dans ses objectifs. Les questions migratoires 

sont appréhendées par des perspectives souvent contradictoires, qui doivent tenir compte de 

la multiplicité d’acteurs et d’influences. Aguillon conclut ceci à propos de l’élaboration 

(toujours en cours) de la politique migratoire sénégalaise, largement initiée et structurée par 

l’OIM :  

« Se confrontent des lectures tantôt managériales et technicistes (de bonne gestion), 

sécuritaires (encourager les retours et entraver les départs en migration), sous-régionales 

(prenant le contre-pied d’une focalisation européo-centrée) ou encore utilitaristes (capter 

l’argent de la diaspora). » (Aguillon, 2020) 

6.4.2. Toute migration ne se vaut pas 

Il est peut-être évident que la section précédente se concentre majoritairement sur les migrations 

internationales, vers l’Europe, et par les voies irrégulières. J’ai en effet pu observer un 

traitement discursif différent selon la forme de migration mentionnée.  
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De manière générale, si la migration internationale irrégulière est associée au « désespoir » 

ou aux illusions des jeunes (« on leur fait miroiter l’El Dorado » (F-3)), et aux risques qu’elle 

comporte (« parce que c'est ça aussi, il y a des dangers à la migration irrégulière ! » (H-9)), la 

migration interne saisonnière est plutôt normalisée. Les répondant.e.s invoquent ainsi le 

caractère ancien, traditionnel de l’exode rural :  

« La migration interne de toute façon c'est un phénomène qui a toujours été là, qui n'a jamais 

été jugulé, qui n'a jamais été, il n'y a jamais eu de dispositif pour réguler et pour organiser la 

migration interne. C'est un phénomène tout à fait naturel. » (H-6) 

De plus, l’aspect néfaste de la migration internationale est relié à la durée et la distance, qui 

sont susceptible de perturber l’organisation familiale et conjugale. La migration interne est donc 

tolérée ou acceptée car elle entraine des conséquences moins drastiques en termes de 

séparation :  

« L'exode rural, c'est se déplacer d'une région à une autre parfois, donc tu as la possibilité, tu 

vois, de même sans les moyens, de retourner à la maison, voir la famille, etc., bon ça c'est des 

aspects basiques qu'on peut voir, contrairement à la migration internationale, où tu peux 

abandonner ta famille, tu peux rester même des dizaines d'années sans voir tes enfants, par 

exemple, ou ta femme. » (F-4) 

En parallèle, puisque la migration interne saisonnière implique en général un retour dans le 

village à la saison des pluies, elle est perçue comme moins dommageable pour les activités 

agricoles, la sécurité alimentaire et la division du travail. Cependant, elle devient problématique 

lorsqu’elle acquiert une forme de permanence, ou qu’elle perturbe le travail en amont de 

l’hivernage.  

L’exode rural est également décrié au regard des effets d’urbanisation, de surpopulation et 

de pression sur les ressources qu’il produit dans les lieux de destination : 

« Déjà les villes sont surpeuplées, ça il faut vraiment le dire. […] Et arrivés en ville, des fois 

la vie qui est menée là-bas, c'est une vie précaire, ils occupent des habitats qui ne sont pas 

achevés, il n'y a pas d'assainissement, il y a des conditions de vie assez limitées. » (H-7) 

« Beaucoup de quartiers aujourd'hui à Dakar sont d'ailleurs confrontés à des problèmes 

d'inondations actuellement, parce que les gens sont venus du milieu rural pendant les périodes 

de sécheresse, et beaucoup ont occupé des espaces qui étaient en réalité des bas-fonds, des 

marigots asséchés, une fois maintenant la pluviométrie rétablie, évidemment ces zones sont 
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envahies par l'eau, c'est-à-dire qu'il y a beaucoup de phénomènes d'inondations dans nombre 

de quartiers de Dakar aujourd'hui. » (H-6) 

« Mais au fur au fil des années, ce sont des ressources [les ressources ligneuses] qui ont subi 

beaucoup de pression, notamment le bois d'ouvrages, parce que c'est des populations qui 

viennent, qui s'installent, donc elles ont besoin de ce matériau-là et ça s'est ressenti. Donc des 

études ont démontré qu'avec ces vagues de migration il y a eu de grosses pertes en termes de 

ressources ligneuses qui ont été enregistrés dans la zone de la Casamance. » (H-11) 

Enfin, un discours parallèle, ténu mais présent, met en avant des formes de migration qui sont 

peu médiatisées et discutées : les migrations des écolier.e.s dans les villes pendant les grandes 

vacances pour financer leur rentrée scolaire, les migrations des jeunes filles pour les travaux 

domestiques, et les migrations du milieu rural vers d’autres zones rurales, notamment vers les 

Niayes, documentées également par Delaunay et. al (2016). Un répondant me fait part de son 

regret que la migration intrarégionale (en Afrique de l’Ouest), ne capte pas plus d’attention :  

« Aujourd'hui tous les efforts migratoires sont plus ou moins, je dirais influencés par les pays 

de destination, l'Europe en particulier. Et donc du coup, forcément, les médias ont tendance à 

relayer plus ce qui se passe dans ces pays que ce qu'on voit en bien dans les pays de la sous-

région. Donc moi, je vois très rarement un Sénégalais résidant en Côte d'Ivoire qui réussit, qui 

a pu réussir à s'intégrer dans la société ivoirienne. Je vois très rarement ce genre de cas dans 

les médias […] voilà, je pense que cet aspect de la migration, cet aspect positif, cette image 

positive de la migration mérite également d'être soulevé plutôt que de rester sur ce 

sensationnel ! » (H-10) 

La migration entre pays voisins est, il est vrai, rarement le focus des paroles des répondant.e.s, 

et encore moins celui des organisations. Elle n’est donc pas problématisée de la même manière 

non plus. De plus, elle n’est généralement pas valorisée pour son rôle dans le développement 

comme les migrations vers l’Europe : 

« Until recently, migration within the sub-region was encouraged and freedom of circulation 

and settlement has long been recognised (though not well implemented). Development is not 

seen to lead to less migration; on the contrary, intra-regional migration should contribute to 

the development of the ECOWAS member states. However, the African-based Senegalese 

diaspora is not perceived as having the same role in the development of their origin country as 

diasporas in Europe or the US and is therefore not the object of targeted diaspora policies. » 

(Toma & Kabbanji, 2017) 
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Cette analyse permet peut-être de déceler les enjeux très différents qui sont soulevés par les 

répondant.e.s, et qui sont ciblés par les programmes et projets de développement, en fonction 

du type de migration qui est visée. Par exemple, ma propre formulation a évolué au fur et à 

mesure des entretiens, puisque que je me suis rendue compte qu’utiliser le terme « migrations », 

même au pluriel, n’invoquait pas nécessairement les migrations internes. Pour pouvoir 

comparer et contraster les réponses des participant.e.s, il fallait donc que je mentionne 

spécifiquement si je parlais d’exode rural (qui est ainsi devenu une forme de mot fourre-tout 

pour les migrations internes, malgré son inadéquation avec les réalités multiples32) ou de 

migrations externes. En parallèle, je remarque qu’il m’a rarement été fait mention de 

l’immigration, d’une arrivée de migrants au Sénégal ; dans un effet quasiment miroir de mon 

expérience du traitement médiatique des migrations en Belgique, où seule est pensée 

l’immigration des étrangers sur le territoire belge, et non l’émigration des Belges en territoire 

étranger33, la migration est toujours approchée par l’angle de l’émigration depuis le Sénégal.  

6.4.3. Migrations et activités productives : l’omniprésence du discours utilitaire 

Lorsque je discute des effets des migrations sur les activités productives avec les répondant.e.s, 

il est évident que la migration est appréhendée d’une manière qui reflète le discours « utilitaire » 

de la migration (Aguillon, 2020). Selon ce discours, d’une part, la migration est néfaste du fait 

du manque de main d’œuvre, du déclin de l’agriculture familiale et du frein au 

développement des milieux ruraux qu’elle entraine ; de l’autre, elle est bénéfique par l’afflux 

de moyens financiers et de connaissances qui peut (devrait) être redirigé de la diaspora vers 

les systèmes productifs sénégalais. Cette caractérisation s’insère ainsi non seulement dans le 

cadre du paradigme « migration for development », mais aussi dans celui de la « migration as 

adaptation ».  

 
32 Un répondant signale son énervement quant à cette utilisation omniprésente du terme « exode rural » : « Oui 

bon, je pense même que c'est un problème de l'appeler l'exode rural, parce que l'exode rural c'est un mouvement 

pendulaire par lequel les gens passent et reviennent. Donc les gens partaient souvent en temps de saison sèche, et 

revenaient en temps de saison des pluies pour cultiver les champs, etc., donc c'est ce vaste mouvement là d'exode, 

où les gens ont quitté progressivement les campagnes pour aller vers les zones urbaines. Mais au-delà de ça aussi, 

il y a aujourd'hui des mouvements de migration, ce qu'on appelle l'étranger de l'intérieur. Donc le concept 

d'étranger de l'intérieur, ça dit bien cet élément là où de plus en plus les gens ont tendance à quitter même certaines 

zones urbaines, ce qui n'est pas forcément de l'exode rural, mais pour aller vers d'autres zones urbaines. Je veux 

nommer par là par exemple les gens qui se déplacent des centres urbains par exemple, de Louga vers Saint-Louis, 

par exemple de Kaolack vers Dakar, qui sont des centres urbains, qui ne sont pas des centres ruraux, mais des 

centres urbains, et cette nouvelle migration, qui n'est pas aussi nouvelle que ça aussi, c'est ce qu'on appelle des 

Sénégalais de l'intérieur. Donc cette migration interne là elle est très importante, et parfois constitue étape 

transitoire à la migration internationale. ». Delaunay et al. (2016) contestent justement cette utilisation du terme 

« exode rural » au vu du caractère temporaire de la migration : « La migration ne prend donc pas l’allure d’un 

exode rural, mais d’un flux circulaire important qui devient un passage quasi-obligé pour les jeunes générations. » 
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Dans le premier cas, par exemple, le discours des instances européennes reconnait et associe 

les effets positifs de la migration au développement, tout en assignant aux projets de 

développements en Afrique l’objectif de réduire les migrations (Kabbanji, 2013). La ligne est 

donc fine entre ce qui constitue une « bonne » ou une « mauvaise » migration, mais il est 

entendu en tout cas que les « bons » migrant.e.s participent au développement de leurs 

communautés d’origine (Geiger & Pécoud, 2013). Cela se reflète, pour ce qui est des 

répondant.e.s, dans la valorisation des transferts financiers (et des autres apports) des 

migrants et des migrants de retour dans leur communautés, tout comme dans la foi que 

beaucoup (pas tou.te.s) expriment dans la capacité des programmes de développement rural 

à réduire l’émigration.  

Dans le deuxième cas, il est également entendu que l’agriculture pluviale familiale est 

insuffisante, dans le contexte économique et environnemental actuel, pour subvenir aux besoins 

des familles sénégalaises. Lorsque les facteurs environnementaux sont mentionné.e.s, les 

répondant.e.s me disent que beaucoup de jeunes ruraux n’ont pas d’autre option que la 

migration, ou que migrer est une bonne alternative face aux changements climatiques – dès 

lors, l’argent généré par la migration sert à pallier le manque à gagner dans les campagnes. 

Cependant, à nouveau les programmes de réduction de l’émigration apparaissent comme 

le deus ex-machina qui règle à la fois le problème de l’émigration (et donc du manque de main 

d’œuvre agricole) en offrant des perspectives d’emploi, et le problème de la « dégradation des 

conditions de l’agriculture » via un renouveau agricole par la modernisation et l’irrigation, qui 

permettrait de se soustraire aux aléas climatiques.  

Les autres effets de la migration sur les activités productives (par exemple la réduction ou pas 

de la pression foncière, et donc l’amélioration de l’accès à la terre pour les catégories 

discriminées, ou encore la modification des cultures et des pratiques agricoles) restent 

minoritaires dans le discours des répondant.e.s. Il est donc difficile de déterminer s’ils 

constituent au final des dynamiques positives ou non, tant les points de vue divergent.  

6.4.4. Amorce timide des im/mobilités genrées 

Jusqu’ici, l’analyse des résultats pourrait mener à la conclusion que les liens migrations – 

communautés d’origine sont principalement exprimés de manière mécanique (migration = 

manque de main d’œuvre) et que la variable du genre reste absente. Cependant, j’ai pu percevoir 

dans les réponses l’amorce, certes timide, d’une prise en compte des effets genrés des 

migrations par les participant.e.s. Cette prise en compte reste marginale – en effet, une seule 
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répondante m’a spontanément parlé de la situation des femmes immobiles, sans question 

préalable de ma part. Il est clair que les acteurs du développement intègrent de plus en plus une 

perspective de genre – du moins en théorie – dans leurs projets et programmes, notamment car 

il s’agit d’une des priorités des bailleurs de fond européens, bien qu’il n’est pas certain que cela 

ait un effet profondément transformatif sur la vie des femmes au Sénégal (Olivié, 2022). De 

plus, comme mentionné dans la contextualisation, les femmes s’organisent depuis bien 

longtemps dans des associations formelles pour faire valoir leurs droits politiques et 

économiques, influençant elles aussi l’agenda du développement. 

Les organisations auxquelles appartiennent les répondant.e.s ont donc presque 

systématiquement des programmes spécifiques d’autonomisation des femmes, ou dans 

lesquelles les femmes (au même titre que les jeunes) sont vues comme des bénéficiaires 

prioritaires en raison de leur marginalisation dans l’accès aux ressources. En parallèle, les 

répondant.e.s identifient systématiquement des aspects genrés dans les effets des migrations sur 

les communautés d’origine, d’abord parce que l’im/mobilité est elle-même genrée (les 

hommes migrant plus souvent), mais aussi parce que les femmes cumulent des responsabilités 

reproductives avec un alourdissement des tâches productives, et enfin parce qu’elles ont moins 

de contrôle sur les ressources. Séparément, ces éléments sont présents de manière très 

récurrente dans le discours des répondant.e.s. Cependant, cela ne se traduit pas nécessairement 

en une prise en compte de la situation des femmes de migrants en particulier, parce que la 

migration est une variable qui aggrave ou améliore la situation, mais ne définit pas 

fondamentalement les rôles et responsabilités au sein des ménages. Tout comme j’avais 

pointé une série de « facteurs médiateurs » dans la revue de la littérature, les répondant.e.s 

attribuent les difficultés des femmes immobiles aux rôles qui leur sont de base dévolus, à l’accès 

au foncier très restreint, aux structures familiales patriarcales, ou encore aux dégradations 

environnementales qui rendent leurs tâches plus ardues. Dès lors, les programmes et projets 

d’autonomisation et d’inclusion des femmes s’adressent à toutes, sans que le profil « femmes 

de migrants » soit spécifiquement ciblé. Qui plus est, comme me l’a fait remarquer un 

répondant, les programmes de réduction de l’émigration par la création d’opportunités locales, 

alors qu’ils peuvent ne pas être très efficaces par rapport à leur objectif initial, ont parfois l’effet 

d’améliorer la situation économique des jeunes filles, qui bénéficient de ces opportunités tandis 

que les jeunes hommes continuent à migrer.  

Si la littérature est plutôt monolithique lorsqu’il s’agit de parler des femmes immobiles, je vois 

se dessiner dans les paroles des répondant.e.s trois archétypes féminins. Le premier est celui 
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de la jeune fille, qui bénéficie d’une certaine mobilité, dans un cadre et un but néanmoins défini 

par la coutume. La jeune fille peut (doit) migrer vers les villes pour travailler dans des emplois 

domestiques, que ce soit pour soutenir la famille, pour financer sa scolarité, pour apprendre les 

travaux ménagers ou encore pour se constituer un trousseau de mariage. Ce faisant, il ne s’agit 

ni de rester dans la ville de manière permanente, ni de migrer vers l’étranger, bien qu’une timide 

féminisation des migrations internationale soit relevée par certain.e.s répondant.e.s. Le retour 

au village pour se marier scelle alors peut-être les possibilités de migrations, du moins pour un 

temps, et pour les jeunes filles qui ne poursuivent pas leur éducation. Un répondant partage 

cette anecdote :  

« C'est un chef de village que je connais, il habite au nord, et il a sa fille de vingt-trois ans qui 

a fait ses études à Dakar et qui selon la culture, est arrivée en âge de se marier. Et bon, mon 

ami là, le chef de village, il connait l'état d'esprit, il anticipe un peu, en se disant : ‘bon, qu'est-

ce qu'elle va faire ma fille, est-ce qu'elle va se marier au village, est-ce qu'elle va vraiment 

rester à Dakar...’ Et une fois moi je lui demande des nouvelles, et il me dit ‘ah, elle a pu attraper 

quelqu'un à Dakar’. S'il me dit ‘elle a pu attraper quelqu'un à Dakar’, pour lui c'est une façon 

de dire elle a pu échapper au retour au village. Voilà, elle a pu se marier avec quelqu'un qui 

est bien à Dakar, donc elle va rester là-bas quoi, elle va pas... […] Donc en fait ce qu'on voit, 

c'est que quand on est dans des familles de grande taille, dans une famille où il va y avoir 

plusieurs ménages, en général le mariage signifie pour la femme de rester au village. » (H-1) 

Cette anecdote m’amène au deuxième archétype : celui de la femme mariée, en général 

immobile34, qui est donc susceptible de voir les effets des migrations des hommes sur sa vie. 

Cependant, même si beaucoup de répondant.e.s m’ont parlé des migrations de leurs maris, les 

migrations des hommes de la famille de manière générale (pas nécessairement les époux) sont 

susceptibles de produire des effets. Particulièrement dans le cas des « jeunes », qui selon la 

hiérarchie générationnelle des familles sont parfois en charge de les aider. Ces femmes mariées 

sont donc les porteuses d’une surcharge de travail et de responsabilités, dans un contexte où les 

rôles de genre ne leur permettent pas un contrôle égal sur les ressources, mais où les hommes 

ne remplissent pas non plus nécessairement les rôles économiques traditionnels de pourvoyeurs 

 
34 Un répondant m’a quand même fait part de son observation des migrations des couples vivant de la pêche : 

« Donc c'est les jeunes, et quand je dis jeunes, c'est les jeunes hommes et les femmes, parce que généralement 

toujours en lien avec le secteur de la pêche, quand les jeunes, ils viennent pour les saisons à Mboro, généralement 

ils viennent avec de la famille. Donc les femmes qui de l'autre côté travaillent beaucoup plus dans le domaine de 

la transformation des produits halieutiques, comme le poisson fumé, le poisson séché, etc., au moment où les 

hommes vont en mer. » (H-10) 
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de la « dépense quotidienne ». Voici donc l’archétype de la femme mariée : une jongleuse 

professionnelle entre activités reproductives et productives.  

Il est devenu de plus en plus évident au cours de cette recherche que la caractéristique qui est 

perçue comme la plus importante en termes d’im/mobilité est celle de l’âge : les migrant.e.s 

sont avant tout des jeunes, les immobiles sont avant tout des personnes âgées (ou très très 

jeunes). Surgit alors le troisième archétype féminin, qui est si important dans les mouvements 

féministes en Afrique, celui de la mère. Bouilly (2008) a montré le double rôle qu’adoptent les 

mères sénégalaises, à la fois comme sponsors et bénéficiaires de la migration de leurs fils, et 

comme activistes contre l’émigration clandestine (et ses dangers). Dans son ethnographie, les 

mères pèsent largement sur la migration de leurs fils, en la finançant, en la motivant, notamment 

car il s’agit d’une des seules stratégies économiques qui leur semblent valables, dans un 

contexte de polygamie où leur avenir n’est pas nécessairement assuré par leur mari. Un 

répondant dit ceci à propos des jeunes qui partent en pirogues :  

« La plupart, ce sont les parents, et, pour la majorité, ce sont les mères qui vont vendre leurs 

bijoux pour financer le voyage de leurs enfants malgré le danger. Malgré le danger ils se disent 

que ça en vaut le coup. » (H-11) 

En retour, les mères apparaissent comme des bénéficiaires privilégiées des retombées de la 

migration :  

« On se sent redevable d'assurer le confort pour une maman qu'on a vue se lever tous les jours 

à cinq heures du matin, aller chercher de l'eau pour toute la famille, voilà, ça c'est un devoir 

pour la personne qui est partie. » (H-1) 

Trois archétypes (trois simplifications de la réalité, bien sûr), qui ont leurs contraintes et leurs 

marges de manœuvres, qui ont leurs liens avec les migrations. Ces trois archétypes mettent en 

lumière l’inadéquation d’une analyse généralisée des « femmes immobiles », et la nécessité 

d’une approche intersectionnelle. Il est en effet évident que les femmes sont prises dans des 

relations de pouvoir genrées, au moment même où elles sont insérées dans une hiérarchie 

familiale, générationnelle, etc. Il est aussi évident que dans les contextes socio-culturels 

extrêmement variés et changeants que l’on peut retrouver au Sénégal, il n’est pas possible (du 

moins dans ce travail) de tirer de grandes conclusions sur la situation des femmes immobiles 

pour l’entièreté du pays. D’autres auteur.ice.s ont attiré l’attention par exemple sur la 

persistance des hiérarchies statutaires aussi au sein de groupements de femmes (Parent-Chartier, 

2020). Si les trois archétypes formulés ici sont rarement reliés entre eux dans les observations 
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des participant.e.s, il n’est pas inutile de réfléchir aux articulations possibles dans la vie d’une 

femme sénégalaise. Par exemple, un répondant m’a parlé du regard des jeunes filles sur les 

hommes du village qui était changé par leurs expériences de travail domestique en ville ; quelles 

continuités peut-on retrouver de ces expériences pour les femmes qui se sont mariées, et qui, 

peut-être, voient leur mari ou un fils partir en migration des années plus tard ? Ou encore, dans 

un contexte où les migrations se féminisent, quel rôle les mères adoptent-elles dans la migration 

de leurs filles ?  

6.5. Articulation des analyses avec la littérature 

L’analyse de la littérature a permis de dresser un tableau synthétique des enjeux de la migration 

des hommes liés au genre et à l’environnement dans les communautés d’origine. Je reviens ici 

sur ce tableau (figure 22) afin de déceler dans le discours des répondant.e.s les enjeux qui 

résonnent et qui dissonnent avec cette littérature, et les nouvelles directions qu’ils génèrent.  

 

Figure 22 : Schéma des enjeux – comparaison avec les résultats de l’analyse qualitative. 

Les enjeux absents ont été grisés, tandis que les enjeux qui font preuve d’une forte présence ont 

été encerclés de jaune. 

6.5.1. Convergences 

Le discours des informant.e.s converge largement vers la littérature dans la considération des 

effets néfastes de la migration des hommes, particulièrement en ce qui concerne le fardeau que 

cela implique, qui est ici formulé sous forme de surcharge. Tout comme dans la littérature, le 

problème est posé en termes de temps de travail, mais plus particulièrement en termes de labeur 

physique – on pense à la diminution d’une main d’œuvre jeune et vigoureuse – et en 
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responsabilités productives et reproductives. Si la vulnérabilité n’est pas un vocable récurrent, 

les difficultés des femmes (et plus largement des familles) en l’absence du labeur et des 

transferts financiers sont reconnues, particulièrement par rapport à l’insécurité financière et 

alimentaire. Cela n’est pas présenté nécessairement comme une forme d’empowerment, mais 

plutôt d’initiative des femmes. Leur rôle économique accru est aussi mis en avant, notamment 

via leurs rôles dans les productions agricoles, maraichères, mais aussi à travers les nouvelles 

activités génératrices de revenus qu’elles mettent en place, parfois avec le financement des 

transferts de la migration. Ces transferts sont perçus de manière largement positive pour les 

investissements qu’ils peuvent concrétiser, et de façon plus ambiguë par rapport à la sécurité 

alimentaire (qu’ils assurent, dans un contexte agricole défaillant, mais qu’ils menacent aussi 

par la dépendance concomitante).  

6.5.2. Divergences 

Le discours des répondant.e.s diverge de la littérature particulièrement par l’absence de 

réflexion sur les rétroactions (positives ou négatives) environnementales. Peut-être est-ce 

également le fait de mon souhait de ne pas cibler spécifiquement mes questions sur les 

« migrations environnementales » de peur d’éliminer des informations pertinentes. Toujours 

est-il que la seule rétroaction positive sur l’environnement mentionnée est celle d’une 

diminution de la pression sur les ressources, tempérée néanmoins par la condamnation de 

l’urbanisation entrainée par les transferts de fonds.  

De même, les conséquences positives sont en général liées à ce que les migrants peuvent 

ramener (via le retour ou le transfert) à leurs communautés, et non aux transformations des 

communautés en l’absence des migrants. Autrement dit, la migration n’est pas caractérisée 

comme un vecteur d’émancipation et d’accession au pouvoir décisionnel pour les femmes, ni 

comme un potentiel bouleversement bénéfique des rôles de genre. Ce travail est plutôt attribué 

aux efforts des programmes de développement. 

6.5.3. Nouveaux éléments 

Une conclusion centrale de ce travail concerne la place de l’agenda du développement, et des 

programmes de réduction de l’émigration dans la prise en compte des effets des migrations sur 

les communautés d’origine. Le paradigme de migration et développement concentre en effet le 

regard des acteurs du développement sur ce que la migration peut rapporter aux communautés 

d’origine ; dès lors, il est évident qu’on ne peut pas analyser les effets des migrations 

(« environnementales » ou non) sur les femmes immobiles sans prendre cela en compte. En 
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retour, la dissémination de la recherche sur ces effets pourrait complexifier les représentations 

de la migration et remettre en question les suppositions qui sous-tendent aux programmes 

mêlant migration et développement en Afrique. A l’inverse, les résultats risquent également 

d’être instrumentalisés à des fins sécuritaires ; par exemple, la surcharge de travail des femmes 

qui restent pourrait être perçue comme un argument contre l’émigration, et justifiant donc des 

politiques répressives.  

L’autre leçon à tirer de cette analyse, se situe au niveau de l’incontournable regard 

intersectionnel à adopter dans de futures recherches. En effet, l’on voit bien que lorsqu’il s’agit 

de l’im/mobilité, l’âge, le niveau d’éducation, le statut marital s’entremêlent avec le genre pour 

ouvrir ou fermer certaines possibilités. L’âge reste un marqueur de pouvoir particulièrement 

saillant au Sénégal, comme me le fait remarquer un répondant en parlant de l’inclusion des 

jeunes dans les organisations paysannes :  

« Parce que, culturellement, ici encore, et je pense que c'est encore présent, quand on est dans 

une réunion même familiale, si le chef de famille ou si l'ainé commence par parler, tous les 

autres s'alignent. Et c'est encore très présent, on retrouve ça dans les familles et on retrouve 

ça aussi dans les organisations. Donc si tu veux que les jeunes s'expriment, il faut leur dédier 

leurs espaces. » (H-1) 

6.6. Pistes de recherche 

Cette recherche n’a pas vocation à être plus qu’exploratoire, c’est pourquoi elle laisse 

énormément de questions ouvertes, et donc de pistes de recherches à investir.  

L’insistance des répondant.e.s à localiser dans l’espace leurs observations démontre 

l’importance des différences régionales et socio-culturelles dans les dynamiques 

d’im/mobilités. Une piste prometteuse serait la mise en place de dispositifs de recherche 

comparative, laquelle pourrait alors s’intéresser plutôt à ce que j’ai appelé les « facteurs 

médiateurs », autrement dit aux éléments de contexte qui participent à la création de conditions 

favorables pour les femmes im/mobiles. Par exemple, au-delà des normes socio-culturelles, les 

aspects environnementaux n’influencent pas uniquement les choix migratoires, mais aussi les 

possibilités d’adaptation des femmes à la migration des hommes et aux changements 

climatiques.  Je pense ici, par exemple, aux femmes Maliennes près du lac Faguibine qui se 

reconvertissent dans la production de charbon de bois après l’assèchement du lac, tandis que 

les hommes entreprennent des migrations saisonnières (Djoudi & Brockhaus, 2011). Ainsi, au 

Sénégal, l’agriculture irriguée est possible dans la vallée du fleuve mais difficilement ailleurs : 
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comment ces conditions aiguillent-elles les choix des femmes qui doivent de plus en plus 

prendre en charge la survie économique de leur foyer ?  

Les tendances à la féminisation des migrations rapportées par certain.e.s répondant.e.s, et 

l’observation d’un participant qui considère le changement de regard des jeunes filles qui 

travaillent comme domestiques sur les hommes de leur village me guident vers une autre 

proposition : pourquoi ne pas retourner la question sur sa tête ? Les femmes et les filles ont 

toujours migré, migrent toujours au Sénégal et ailleurs ; quelles transformations ces migrations 

produisent-elles alors sur les communautés d’origine, leur environnement, et les rôles de 

genre ?  

Enfin, ce travail aura probablement échoué à déceler un lien entre migrations des hommes, 

immobilité des femmes et gestion de l’environnement, si ce n’est via l’abandon de certaines 

activités comme l’agriculture. La question des effets de la migration sur l’environnement 

dans les communautés d’origine reste largement absente des réponses des participant.e.s, et 

n’est en tout cas pas reliée à la situation des femmes immobiles. Cette question me parait 

toujours valable, je pense néanmoins qu’elle ne peut pas être considérée à cette échelle de 

recherche-ci, ni peut-elle être approchée par la méthodologie que j’ai employée. Je ne peux que 

suggérer de poursuivre la recherche, certainement à l’échelle de l’étude de cas, et de mettre en 

lumière les potentielles réappropriations et transformations de l’environnement dans les 

contextes de migrations genrées.  

6.7. Limites 

Cette recherche opère dans une série de limites, notamment par rapport aux possibilités qu’offre 

le mémoire, mais aussi au caractère très général de la question et du dispositif de recherche. 

Elle ne permet donc en tous les cas pas de se prononcer définitivement sur la situation des 

femmes immobiles, ou des communautés d’origine sénégalaises par rapport aux migrations des 

hommes, elle a seulement l’ambition de mettre en lumière certains enjeux et discours qui y sont 

liés.  

Le discours des acteurs du développement n’est certainement pas représentatif des nuances 

réelles dans le secteur, notamment en raison du petit nombre d’interviews, et de 

l’homogénéité des profils des répondant.e.s. La plupart appartient en effet à une classe socio-

économique plutôt élevée, est basée à Dakar et dispose d’un capital culturel élevé (et il y a une 

surreprésentation des hommes). J’ai donc, comme le craignait Lokot (2021), donné la parole – 
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et de la valeur à cette parole – à des personnes dont la voix est déjà bien audible au Sénégal. Un 

répondant me dit à la fin de l’entretien, lorsque je lui demande s’il a quelque chose à rajouter :  

« Oui, je pense que, peut-être essayer dans ce genre d'enquête ou bien d'étude de voir aussi la 

perspective des communautés. Parce que ces communautés-là sont vraiment porteuses 

d'expertise et d'expérience qui mériteraient davantage d'être valorisées. Parce que 

généralement, on a tendance à tendre le micro ou bien à interroger, à interviewer des ‘experts’ 

comme on les appelle, mais les communautés également ont vraiment du vécu, ont des 

connaissances qui sont d'intérêt et qui mériteraient d'être connues et d'être valorisées, ça 

c'est… si j'ai quelque chose à dire de plus, c'est ça, c'est dans ce sens-là. » (H-10) 

Je ne peux qu’être d’accord avec lui. La méthode des Key Informant Interviews m’a permis 

d’entrer par la porte dérobée, de « faire avec » les conditions et contraintes du mémoire, mais 

aussi les appréhensions que j’avais. Elle montre ici ses limites. La combinaison avec une 

approche ethnographique permettrait de déceler les discontinuités et continuités entre les 

objectifs et les programmes des organisations et les réalités de terrain telles que rapportées par 

celles et ceux qui les vivent.  

  



94 

 

7. Difficultés et apprentissages 

Le mémoire est un chemin semé d’embûche : j’en ai repéré quelques-unes, généralement liées 

d’une part, aux conditions et au contexte de cette recherche, et d’une autre à mon rapport au 

sujet. Dans les deux cas, ces difficultés ont également été l’occasion de tirer des leçons de 

l’expérience.  

7.1. Conditions de la recherche 

Un mémoire est un curieux exercice hybride : à la fois exigence pédagogique et recherche (pas 

si) miniature, il est aussi pour moi comme pour beaucoup de mes camarades, le point final de 

plusieurs années d’étude, dans lequel nous investissons espoir et sueur pour en retirer, si 

possible, joie et fierté. Pourtant, il opère (selon mes observations) dans un temps bien plus réduit 

que la recherche universitaire habituelle, puisqu’il est souvent concentré en quelques mois. Une 

première difficulté a consisté alors à accepter cette impression de n’avoir jamais assez de 

temps, pas seulement pour barrer des éléments sur ma liste de tâches, mais aussi pour digérer 

et faire évoluer mes réflexions au fil de mes lectures et du terrain. Certaines choses me semblent 

incompressibles : la complexification et les mutations de mes idées initiales sur le sujet de 

recherche n’ont pu se faire qu’au fil de maintes discussions avec toutes les personnes qui m’ont 

accompagnée dans et en dehors de l’université, mais aussi de mois passés à tourner et retourner 

les idées dans ma tête, à écrire et réécrire.  

Le processus ne s’est également pas du tout plié au calendrier que je voulais lui faire adopter : 

au lieu d’aligner lectures, question de recherche, terrain et puis écriture, tout s’est entremêlé. 

Mon terrain s’est allongé, j’ai trituré mes questions de recherche jusqu’à la fin, fait des allers-

retours avec la littérature et écrit tout au long du chemin. J’ai également appris que le temps n’a 

pas le même aspect aux différentes étapes : l’entretien passe en un éclair, la transcription est un 

travail terriblement lent et minutieux, où les plus petits détails se révèlent, le codage est une 

étape étonnamment rapide où les connexions s’établissent, et l’écriture est un moment 

d’euphorie ultra-concentrée (et déshydratée) qui peut s’étendre tard dans la nuit. Je me suis 

aussi heurtée (et c’est bien normal) au calendrier de mes répondant.e.s : j’espérais faire tous 

mes entretiens durant l’été, mais c’était sans compter les congés des personnes que je contactais, 

j’ai donc continué le terrain jusque fin septembre. 

Le temps est donc un élément qui m’a manqué, mais avec lequel j’ai composé. J’ai aussi appris 

qu’une bonne recherche nécessite de grands moyens : de bons réseaux, un bon 

accompagnement, et des moyens matériels. Ce faisant, le mémoire est toujours un moment 
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discriminatoire envers les personnes qui ont plus de difficultés financières. Je ne suis pas de 

celles-là, car j’ai le privilège de bénéficier du soutien de mes parents, mais pour beaucoup de 

mes ami.e.s le mémoire est une étape appauvrissante de leurs études. Il est déjà rare d’avoir 

accès à un financement pour les frais engagés par le mémoire – les déplacements, le séjour si 

le terrain est à l’étranger, les livres, les impressions, etc. – mais en outre, beaucoup de mes 

connaissances ne parviennent pas à combiner un emploi étudiant avec leur mémoire (et à finir 

dans les temps). J’ai pu bénéficier de bons réseaux et d’un bon accompagnement, mais les 

questions matérielles sont restées au cœur de mes choix. Je ne peux que souhaiter l’évolution 

des exigences de master vers une configuration qui laisse moins le fardeau financier des études 

aux étudiant.e.s, et qui propose un encadrement logistique du mémoire. L’intégration 

systématique des mémorant.e.s à des projets de recherche, avec financement, serait par exemple 

un moyen de ne leur pas remettre cette charge-là, tout en leur offrant un encadrement et un 

environnement qui pourrait mener vers des mémoires de meilleure qualité.  

J’ai expliqué pourquoi j’avais finalement opté pour les entretiens en ligne ; cela s’est avéré 

être à la fois un avantage et un désavantage. D’un côté, les entretiens en ligne sont peut-être 

moins intimidants, je me sentais certainement plus à l’aise et en contrôle en restant dans mon 

environnement. D’un autre côté, les aléas du direct étaient aussi au rendez-vous : déconnexion 

au milieu de l’entretien, piètre qualité de son, mots qui sautent, etc. Je me suis retrouvée à 

pratiquer une sorcellerie d’apprentie-ingénieure du son tard le soir, sur des logiciels de mixage 

gratuits, pour pouvoir correctement retranscrire. Cela signifie aussi que tout le langage visuel 

manquait à mon interprétation des paroles des répondant.e.s, n’étant pas en leur présence 

physique. Cependant, il est certainement plus facile de dégager 30 à 60 minutes pour un appel 

en visio que d’organiser un rendez-vous en personne – le format en ligne a donc peut-être 

facilité l’accord d’interviews.  

En outre, j’ai été surprise par la distribution des difficultés. Ecrire et lire étaient sans doute 

mes plus grandes joies, hormis les entretiens. Je sortais en effet souvent euphorisée et 

bouillonnante d’idées après un rendez-vous. J’étais particulièrement exaltée lorsque le ou la 

répondant.e me communiquait son plaisir et son intérêt à échanger sur ces sujets. Un des 

questionnements éthiques qui me taraudait depuis le début était de savoir ce que les 

répondant.e.s pouvaient retirer en échange, et comment ne pas arriver avec ma pelle mécanique 

pour extraire du savoir sans contrepartie. La prise de contact via email, WhatsApp ou Linkedin 

était en revanche une pénitence et me rappelait un job que j’avais eu, adolescente, à héler des 

gens sur des parkings de supermarchés pour leur vendre des cartes postales au profit d’une 
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association. Je prenais tellement de temps à façonner un texte personnalisé, pour ne recevoir 

bien souvent qu’un silence radio. Toute réponse, même négative, était alors extrêmement 

appréciée. Il n’est pas étonnant de constater qu’une grande partie des mémorant.e.s recourent 

au sempiternel Google Form distribué sur les réseaux sociaux en guise de méthodologie : les 

étudiant.e.s de master sont de plus en plus nombreux, et les gens sont de plus en plus sollicités. 

Le mémoire n’a pas la même aura d’importance et de légitimité que les autres formes de 

recherche, s’agissant aussi d’un exercice pédagogique. Je considère donc comme un grand 

privilège chaque interview qui m’a été accordée.  

Enfin, il me semble nécessaire de mentionner mon étonnement de l’aspect si physique d’un 

travail qui me semblait de premier abord purement intellectuel. Plusieurs fois, j’ai dû m’arrêter 

pas parce que j’étais à court d’idées ou de motivation, mais parce que mon corps me disait 

« stop ». J’ai eu des migraines après de trop longues journées devant l’écran, mes oreilles 

sifflaient à la suite d’heures de transcription, le casque sur les oreilles. A l’inverse, j’ai fait mes 

meilleurs joggings après des entretiens passionnant, l’esprit mais aussi le corps débordant 

d’énergie. Le mémoire a peuplé mon sommeil, et je me suis réveillée complètement confuse, 

ou emplie de révélations. Pour le système éducatif dans lequel j’ai grandi, l’esprit s’occupe des 

« trucs sérieux », comme apprendre, penser, retenir, réciter, tandis que le corps est réservé à la 

récréation ou aux cours d’éducation physique. Dans mon expérience du mémoire, cette 

dichotomie a été rendue complètement inopérante (une leçon peut-être aussi inspirée par la 

pandémie), et ma capacité à fournir le travail était complètement dépendante de mon état 

physique.  

7.2. Rapport au sujet de recherche 

J’ai déjà parlé de mon malaise, de mon trouble à m’attaquer à un sujet aussi complexe, 

particulièrement dans un pays (et sur un continent) dont je ne connaissais rien. Je ne pouvais 

pas, en effet, me dire qu’il ne s’agissait « que » d’un syndrome de l’imposteur, puisque j’étais 

bel et bien complètement novice par rapport à mon terrain (et à la recherche en général, mais 

cela est vrai pour tout.e.s les étudiant.e.s). Cela signifie que j’ai dû avaler des quantités 

monstrueuses d’informations et de lectures sur le Sénégal, et je pense n’être encore qu’au tout 

début d’une forme de compréhension. Cependant, ce trouble a aussi été un allié : il a rendu 

suspect un quelconque sentiment d’expertise de ma part, et m’a constamment rappelée à une 

position de curiosité et d’humilité. Cela m’a poussée, par exemple, à questionner sans relâche 

mon vocabulaire, la manière dont je posais mes questions. Au fur et à mesure des interviews, 

j’ai pris de plus en plus confiance en ma capacité à spontanément poser des questions 
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pertinentes, et j’ai pu plus me détacher de la structure du guide d’interview pour rebondir sur 

ce qui me paraissait intéressant. J’ai aussi réalisé que l’entretien est une pratique demandant 

une grande qualité d’écoute active, un apprentissage qui manque habituellement dans nos 

cursus scolaires et universitaires. Par conséquent, j’étais souvent électrisée par la conversation 

que je venais d’avoir, et les idées que cela faisait bouillonner dans ma tête, tout en étant 

absolument rincée d’avoir soutenu mon attention sans faille pendant une heure. 

Je me suis beaucoup interrogée sur ma capacité à déconstruire suffisamment ma pensée pour 

arriver à une forme de justesse et de fidélité. J’ai souvent été découragée par mon rapport très 

lointain au sujet : oui, ce sont mes propres histoires et entremêlements avec les migrations et le 

féminisme qui m’ont menée sur cette voie, mais je ne peux prétendre avoir une compréhension 

fine de ce que vivent les femmes dont je parle. Le fait que je ne sois jamais allée au Sénégal, et 

que je mobilise une forme de parole intermédiaire intensifie mes doutes. À cela, il faut ajouter 

le fait que ce mémoire soit inclassable : certes, il est réalisé dans le cadre d’un master en 

sciences et gestion de l’environnement, mais qui pourrait dire à quelle discipline il s’apparente ? 

C’est peut-être une force, peut-être une faiblesse, ce n’est pas à moi d’en décider. Je dois 

remercier ici mon amie Roxane qui m’a guidée vers cette phrase de Vinciane Despret, parlant 

de la pensée de Haraway : 

« Apprendre à ‘reconnaître’, à assumer, et à penser cet inconfort, cette souffrance ou ce 

trouble, sans la solution qui sauve, m’importe, comme m’importe le fait de croire que cet 

inconfort des contradictions, des petites trahisons peut conduire à faire plus attention, à avoir 

le courage d’hésiter, et à discriminer les conséquences » (Despret, 2013) 

C’est grâce aux réorientations, à l’intérêt et aux encouragement des répondant.e.s, mais aussi 

de mes encadrant.e.s et de mon entourage que j’ai pu avancer à tâtons vers un mémoire (je 

l’espère) plus ou moins cohérent. Mon expérience de stage au sein de l’Observatoire Hugo a 

pour cela été cruciale : j’y ai été introduite à certains outils et certaines pratiques de recherche, 

j’ai pu bénéficier de l’avis et des conseils de mes collègues, et surtout, j’ai pu sentir que mon 

apport était valide et valorisé. Je ne peux que souhaiter aux autres étudiant.e.s de bénéficier 

d’un accompagnement comme celui que j’ai reçu. 
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8. Conclusion 

Nous voici au terme d’une aventure de recherche et d’apprentissage, dans laquelle je vous 

remercie de m’avoir accompagnée par votre lecture. Ce mémoire est le produit d’une tension 

entre l’espoir de produire une recherche de qualité, la reconnaissance du caractère pédagogique 

de l’exercice, et les moyens et conditions qui en ont déterminé les contraintes. Il m’a donc 

appris bien des choses sur moi-même, sur le processus de la recherche, et sur le sujet qui 

m’intéresse : comment peut-on parler de l’expérience de l’immobilité pour les personnes qui 

restent, particulièrement les femmes, à travers leurs pratiques productives et leur 

environnement ? 

J’ai pu faire un bref tour d’horizon du Sénégal, et montrer comment son histoire, sa géographie, 

ses réalités environnementales et agricoles, mais aussi les rapports de genre et les luttes des 

femmes ont modelé le Sénégal actuel. Ce faisant, j’ai aussi reconnu les tensions et les défis 

auxquel.le.s j’ai été confrontée en y menant cette recherche.  

L’état de l’art a été l’occasion de revenir sur l’histoire et la notion même de « migrations 

environnementales », et les débats qui animent le champ de recherche. J’ai constaté que 

l’immobilité était en général dans l’ombre des migrations, et traitée sous l’angle du piège 

(« trapped populations ») ou de la vulnérabilité (« women left behind »).  La revue de la 

littérature sur les effets genrés et environnementaux des migrations en Afrique de l’Ouest m’a 

incitée à créer un schéma, une typologie de ces effets. J’ai ainsi pu mettre en lumière les 

dynamiques positives et négatives, et les éléments qui influencent ces dynamiques.  

Pour mettre à l’épreuve ce que la littérature m’a enseignée, et laisser advenir d’autres 

conclusions, j’ai recherché et interrogé des acteurs du développement au Sénégal au moyen 

d’entretiens semi-structurés en ligne. Au terme de ces onze entretiens et une réponse via email, 

j’ai pu avancer dans l’analyse en utilisant le codage par NVivo. À la suite de ce codage, 

différents éléments ont émergé.  

La migration est d’abord apparue comme un sujet contentieux, particulièrement celle des 

jeunes, et spécialement les déplacements irréguliers vers l’Europe, bien que l’ « exode rural » 

fasse aussi largement partie des conversations. Un profil du migrant est apparu – jeune, homme, 

souvent célibataire mais parfois marié, en quête de réussite dans un contexte agricole défaillant 

et inspiré par une certaine vision du voyage, de l’Europe, et d’un mode de vie plus désirable. 

En négatif, le profil de l’immobilité fait surface – sont immobiles les personnes âgées, les 

femmes mariées, les jeunes enfants. Entre les deux, bien sûr, multitudes d’autres migrant.e.s, 
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les jeunes filles travaillant comme domestiques dans les villes, les migrant.e.s en Afrique de 

l’Ouest, les pêcheurs saisonniers, etc. La migration, souvent reconnue comme « un droit », est 

caractérisée tantôt comme indispensable, et bénéfique pour les transferts qu’elle génère, tantôt 

comme néfaste et dangereuse.  

La migration est notamment problématisée pour le manque de main d’œuvre, et l’abandon ou 

la diminution de certaines activités qu’elle entraine, bien qu’elle puisse en financer d’autres. 

Les transferts sont à la fois vecteurs de meilleure qualité de vie, et de dépendance, voire de 

frivolité. Si la main d’œuvre vient à manquer, ce sont souvent les femmes immobiles qui portent 

la surcharge de travail, combinant responsabilités productives et reproductives, bien que cela 

ne semble pas se traduire en une autonomisation ou un changement des rôles de genre, comme 

l’avaient déjà constaté Dimé et al. (2018). D’autres phénomènes – l’importance croissante des 

femmes dans le soutien économique du ménage, et la difficulté des hommes à assurer seuls ce 

rôle, les migrations des jeunes filles, l’association des femmes en GIE – paraissent être plus 

importants dans la transformation des rapports sociaux que la migration des hommes per se. De 

même, au-delà d’une potentielle diminution de la pression sur les ressources, ou au contraire 

d’une urbanisation croissante, les effets des migrations sur l’environnement ne sont pas 

éclaircis.  

Ce que rapportent les répondant.e.s dessine donc un discours sur les migration pétri de tensions 

et modelé, notamment, par les politiques de réduction de l’émigration et le paradigme  

« migration et développement ». Mis à part l’impact des migrations sur la pérennité des activités 

productives, et l’ambition de capter les transferts des migrants pour des investissements 

productifs, la prise en compte des effets des migrations sur les communautés d’origine reste 

marginale. Particulièrement, la prise en compte des dynamiques genrées n’en est qu’à ses 

balbutiements. Si l’on voit se développer trois archétypes féminins – la jeune fille, la mère, et 

la femme mariée – l’articulation entre les trois, et leur prise en compte dans les programmes de 

développement fait encore défaut.  

La comparaison des résultats avec la littérature suggère que les effets des migrations sur les 

communautés d’origine, et particulièrement les femmes, et leur gestion de l’environnement, 

sont multiples, et ne sont pas (encore) pleinement considérés par le secteur du développement 

au Sénégal. Puisque les situations diffèrent énormément, dépendamment du contexte 

environnemental, économique et socio-culturel, il serait intéressant de poursuivre ces 

recherches par des études comparatives dans différentes zones du Sénégal. Il faudrait alors 

adopter des lunettes intersectionnelles pour mettre en lumière les nombreuses dimensions des 
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rapports de pouvoir, et prêter attention aussi à l’agentivité des femmes, pas seulement à leur 

vulnérabilité.  

Alors que les changements environnementaux se font de plus en plus rapides et drastiques, et 

que le Sénégal voit sa structure sociale se transformer par de multiples influences, il est certain 

que les migrations continueront à jouer un rôle dans les vies de celles et ceux qui ne migrent 

pas. La mise en lumière des dynamiques mobilité – immobilité, et des rétroactions sur 

l’environnement doit se poursuivre et s’amplifier, et permettre de rendre compte de situations 

complexes et multiples. Ce faisant, les futures recherches pourraient constituer un contre-poids 

au discours totalisant et simplificateur de la réduction de l’émigration.  
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Annexe I : Cartes supplémentaires 

 

Figure 23 : Vue du Sénégal via Google Earth. Source : Google Earth, consulté le 20 octobre 2022. 

Figure 24 : Carte des moyens d'existence. Source : Réseau des systèmes d’alerte précoce contre la famine, 

https://fews.net/fr/west-africa/senegal/livelihood-zone-map/july-2021  consulté le 22 octobre 2022. 

https://fews.net/fr/west-africa/senegal/livelihood-zone-map/july-2021
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.  

Figure 25 : Carte linguistique du Sénégal. Source : Translators Without Borders, 2021, d’après RGHPAE 2013, 

https://translatorswithoutborders.org/language-data-for-senegal consulté le 06 octobre 2022 

https://translatorswithoutborders.org/language-data-for-senegal
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Annexe II : Guide d’entretien  

 

1. Pouvez-vous vous présenter ainsi que l’organisation / association / bureau pour 

le/aquelle vous travaillez, et votre rôle au sein de celle-ci ?  

 Clarifier si rôle ou expertise dans domaine : 

- Environnement  

- Développement 

- Migration 

- Genre 

- Agriculture 

- Etc. 

 Clarifier rôle et lieu de travail, parcours si besoin. 

2. Pouvez-vous me parler un peu de ce que vous savez des migrations au 

Sénégal (perceptions, expériences, connaissances, à la fois personnelles et 

professionnelles)?  

 Origine et destination ? Temporalité / durée ?  

 Caractéristiques les plus courantes des personnes migrantes, type particulier (type 

qui semble le plus important à la personne interviewée) ? Âge, genre, statut socio-

économique, etc.  

 Liens avec des facteurs environnementaux ? Si oui lesquels ? (Sécheresse, 

productivité, érosion, salinisation, montée des eaux, inondations, etc.) Si non, autres 

facteurs / autres raisons pour les migrations ?  

 Evolutions récentes / Changements ? 

3. Ces migrations sont-elles les mêmes pour les hommes et les femmes ? Y a-t-il des 

différences en fonction de l’âge, du statut de mariage, les différences se traduisent-

elles en termes de destination, de raisons pour la migration, de durée ? Qui reste le 

plus souvent au village ?  

4. Dans un contexte de migrations et d’exode rural, qu’avez-vous pu observer au 

niveau de la gestion des ressources et de l’environnement dans les communautés 

de départ ? Quels genre de changements cela produit-il ?  Ces changements sont 

ils les mêmes, ou différents, en fonction de l’âge, le genre, le statut de mariage, la 

richesse etc. ? 

 Au niveau des types de cultures et des pratiques agricoles ? Des pratiques 

forestières ? Des pratiques de pêche ? Des animaux / du bétail ?  

 Au niveau de la force travail disponible, de la quantité de travail ? De la surface 

cultivée ? Des autres types de travaux pratiqués ? 

 Au niveau de l’accès au foncier ?  
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 Au niveau de l’accès aux informations météorologique, au conseil agricole, à la 

formation ?  

 Changements différents en fonction de distance, de temporalité, d’accès à un 

téléphone ?  

 Autres changements : sociaux, politiques, etc. 

5. En tenant en compte les changements dont vous venez de me faire part, avez-vous 

remarqué des effets positifs et / ou négatifs sur les personnes / communautés qui 

restent au village ?  

 En termes de sécurité alimentaire ? De capacité à subvenir à ses besoins ?  

 En termes d’effets sur l’environnement ? Pression sur les ressources, nouvelles 

pratiques, situation empirée ou améliorée ?  

 En termes d’investissements ? De transferts financiers ? D’indépendance 

financière ? De propriété ou de droit sur les parcelles ?  

 En termes de responsabilités, particulièrement pour les femmes, est-ce que ça se 

traduit comme un fardeau, ou plutôt comme un gain d’autonomie ? Pouvoir 

décisionnel ? Empowerment ?  

 En termes de compétences et de formations ? Par ex : accès au conseil agricole = 

+ de compétences agricoles, ou inverse : mobilisation de la force de travail des 

enfants = moins d’accès à l’éducation ? 

6. Quel rôle pourrait-il y avoir pour votre organisation / association / bureau en lien 

avec ces migrations et ces changements dont vous m’avez parlé ? Quelle évolution 

vous attendez-vous à voir ?  Avez-vous autre chose à rajouter ?  

7. Merci d’avoir participé à cette interview et d’avoir partagé avec moi vos 

connaissances, expériences et perceptions.  

 Connaissez-vous une autre organisation ou personne avec qui je pourrais faire cette 

interview ? Si oui, pouvez-vous me donner son / leur contact ?  

 Y a-t-il des documents dont vous avez connaissance que je pourrais consulter ?  

 Souhaitez-vous que je vous recontacte lors de la publication de mon mémoire pour 

le partager avec vous ? Que je vous envoie la transcription ?  
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Annexe III : Formulaire de consentement  

 

Formulaire de consentement pour l’utilisation de données à caractère personnel dans le 

cadre d’un travail de fin d’étude 

Mémoire de fin d’études – Eloïse Goffart – Master en sciences et gestion de 

l’environnement, finalité PED 

 

Cette recherche a pour but d’explorer les connaissances, les perceptions et les enjeux 

soulevés par différents acteurs et experts sur la gestion des ressources naturelles dans les 

communautés de départ des migrants au Sénégal. Des questions seront posées sur : le 

statut et le rôle de la personne interviewée, les migrations au Sénégal, la gestion des 

ressources naturelles et les aspects genrés relatifs à ces questions.  

Pour des raisons de faisabilité, ce formulaire de consentement pourra être lu et approuvé par la 

personne interviewée oralement, le consentement sera alors enregistré au lieu d’une signature.  

Ce document a pour but de vous fournir toutes les informations nécessaires afin que vous 

puissiez donner votre accord de participation à cette étude en toute connaissance de cause.  

Pour participer à ce projet de recherche, vous devrez signer le consentement à la fin de ce 

document et nous vous en remettrons une copie signée et datée. Vous serez totalement libre, 

après avoir donné votre consentement, de vous retirer de l’étude. 

Responsable(s) du projet de recherche 

Le promoteur de ce travail de fin d’étude est :  

L’étudiant réalisant ce travail de fin d’étude est : Eloïse Goffart  

Description de l’étude 

Cette étude a pour but de d’explorer les connaissances, les perceptions et les enjeux soulevés 

par différents acteurs et experts sur la gestion des ressources naturelles dans les communautés 

de départ des migrants au Sénégal, dans le cadre d’un travail de fin d’études. Elle sera menée, 

sauf prolongation, jusqu’à la fin de l’année académique 2021-2022. 

Protection des données à caractère personnel 

Le ou les responsables du projet prendront toutes les mesures nécessaires pour protéger la 

confidentialité et la sécurité de vos données à caractère personnel, conformément au Règlement 

général sur la protection des données (RGPD – UE 2016/679) et à la loi du 30 juillet 2018 

relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère 

personnel 

Qui est le responsable du traitement ? 

Le Responsable du Traitement est l’Université de Liège, dont le siège est établi Place du 20-

Août, 7, B- 4000 Liège, Belgique. 
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Quelles seront les données collectées ? 

Les données récoltées sont : Nom, Prénom, Organisation, Rôle, Entretien enregistré (si 

consentement). 

Acceptez vous que cet entretien soit enregistré et retranscrit, tout en sachant que vous pouvez à 

tout moment demander d’arrêter et de détruire l’enregistrement ? Oui - Non 

À quelle(s) fin(s) ces données seront-elles récoltées ? 

Les données à caractère personnel récoltées dans le cadre de cette étude serviront à la réalisation 

du travail de fin d’étude présenté ci-dessus. Elles pourraient, éventuellement, aussi servir à la 

publication de ce travail de fin d’étude ou d’articles issus de cette recherche, à la présentation 

de conférences ou de cours en lien avec cette recherche, et à la réalisation de toute activité 

permettant la diffusion des résultats scientifique de cette recherche. Votre anonymat sera garanti 

dans les résultats et lors de toute activité de diffusion de ceux-ci. 

Combien de temps et par qui ces données seront-elles conservées ? 

Les données à caractère personnel récoltées seront conservées jusqu’à la réalisation et la 

validation par le jury du travail de fin d’étude présenté ci-dessus. Le cas échéant, la conservation 

de ces données pourrait être allongée de quelques mois afin de permettre les autres finalités 

exposées au point 3. 

Ces données seront exclusivement conservées par l’étudiant réalisant ce travail de fin d’étude, 

sous la direction de son promoteur. 

Comment les données seront-elles collectées et protégées durant l’étude ? 

Si vous donnez votre consentement, l’entretien sera enregistré afin de faciliter la retranscription 

et l’analyse, et d’améliorer ma qualité d’écoute. Dans une table séparée, associée d’un code, je 

conserverai vos données personnelles. Après la validation du travail final, seuls les codes seront 

conservés, et les données personnelles seront supprimées afin de garantir l’anonymisation. 

Votre nom, prénom et le nom de votre organisation n’apparaitra pas dans le travail final mais 

sera anonymisé. Les données seront conservées sur un disque dur local protégé par un mot de 

passe. 

Ces données seront-elles rendues anonymes ou pseudo-anonymes ? 

Les données seront pseudo-anonymisées, elles seront donc représentées par un code dont seuls 

moi et mes co-promoteurs connaissons la correspondance. 

Qui pourra consulter et utiliser ces données ? 

Seuls l’étudiant réalisant le travail de fin d’étude présenté plus haut, son promoteur et 

éventuellement les membres du jury de mémoire (pour validation de la démarche scientifique) 

auront accès à ces données à caractère personnel.  

Ces données seront-elles transférées hors de l’Université ? 

Non, ces données ne feront l’objet d’aucun transfert vers ni traitement par des tiers. 

Sur quelle base légale ces données seront-elles récoltées et traitées ? 
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La collecte et l’utilisation de vos données à caractère personnel reposent sur votre consentement 

écrit ou, pour des raisons de faisabilité, oral et enregistré. En consentant à participer à l’étude, 

vous acceptez que les données personnelles exposées au point 2 puissent être recueillies et 

traitées aux fins de recherche exposées au point 3. 

Quels sont les droits dont dispose la personne dont les données sont utilisées ? 

Comme le prévoit le RGPD (Art. 15 à 23), chaque personne concernée par le traitement de 

données peut, en justifiant de son identité, exercer une série de droits : 

- obtenir, sans frais, une copie des données à caractère personnel la concernant faisant 

l’objet d’un traitement dans le cadre de la présente étude et, le cas échéant, toute 

information disponible sur leur finalité, leur origine et leur destination; 

- obtenir, sans frais, la rectification de toute donnée à caractère personnel inexacte la 

concernant ainsi que d’obtenir que les données incomplètes soient complétées ; 

- obtenir, sous réserve des conditions prévues par la réglementation et sans frais, 

l’effacement de données à caractère personnel la concernant; 

- obtenir, sous réserve des conditions prévues par la réglementation et sans frais, la 

limitation du traitement de données à caractère personnel la concernant; 

- obtenir, sans frais, la portabilité des données à caractère personnel la concernant et 

qu’elle a fournies à l’Université, c’est - à - dire de recevoir, sans frais, les données dans 

un format structuré couramment utilisé, à la condition que le traitement soit fondé sur 

le consentement ou sur un contrat et qu’il soit effectué à l’aide de procédés automatisés 

; 

- retirer, sans qu’aucune justification ne soit nécessaire, son consentement. Ce retrait 

entraine automatiquement la destruction, par le chercheur, des données à caractère 

personnel collectées ; 

- introduire une réclamation auprès de l’Autorité de protection des données 

(https://www.autoriteprotectiondonnees.be, contact@apd-gba.be). 

Comment exercer ces droits ? 

Pour exercer ces droits, vous pouvez vous adresser au Délégué à la protection des données de 

l’Université, soit par courrier électronique (dpo@uliege.be), soit par lettre datée et signée à 

l’adresse suivante : 

Université de Liège 

M. le Délégué à la protection des données, 

Bât. B9 Cellule "GDPR", 

Quartier Village 3, 

Boulevard de Colonster 2, 

4000 Liège, Belgique. 

Coûts, rémunération et dédommagements 

mailto:contact@apd-gba.be


122 

 

Aucun frais direct lié à votre participation à l'étude ne peut vous être imputé. De même, aucune 

rémunération ou compensation financière, sous quelle que forme que ce soit, ne vous sera 

octroyée en échange de votre participation à cette étude. 

Retrait du consentement 

Si vous souhaitez mettre un terme à votre participation à ce projet de recherche, veuillez en 

informer l’étudiant réalisant le travail de fin d’étude, dont les coordonnées sont reprises ci-

dessus. Ce retrait peut se faire à tout moment, sans qu’une justification ne doive être fournie.  

Sachez néanmoins que les traitements déjà réalisés sur la base de vos données personnelles ne 

seront pas remis en cause.  Par ailleurs, les données déjà collectées ne seront pas effacées si 

cette suppression rendait impossible ou entravait sérieusement la réalisation du projet de 

recherche.  Vous en seriez alors averti.  

Questions sur le projet de recherche 

Toutes les questions relatives à cette recherche peuvent être adressées à l’étudiant réalisant le 

travail de fin d’étude, dont les coordonnées sont reprises ci-dessus. 

Je déclare avoir lu et compris les 133 pages de ce présent formulaire et j’en ai reçu un 

exemplaire signé par les personnes responsables du projet. Je comprends la nature et le motif 

de ma participation au projet et ai eu l’occasion de poser des questions auxquelles j’ai reçu 

une réponse satisfaisante. Par la présente, j’accepte librement de participer au projet. 

Nom et prénom : 

Date :  

Signature : 

Nous déclarons être responsables du déroulement du présent projet de recherche. Nous nous 

engageons à respecter les obligations énoncées dans ce document et également à vous informer 

de tout élément qui serait susceptible de modifier la nature de votre consentement. 

Nom et prénom du Promoteur :  

Date :  

Signature : 

 

Nom et prénom du Promoteur :  

Date :  

Signature : 

 

Nom et prénom de l’étudiant réalisant le travail de fin d’étude :  

Date :  

Signature : 
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Annexe IV : Codes développés dans l’analyse des entretiens 

Les codes ont été divisés en trois grandes catégories : Migrations ; Liens migration – 

communautés de départ ; Discours. Ces trois catégories sont elles-mêmes subdivisées et 

hiérarchisées en codes plus précis. Trois autres codes ont été utilisés à des fins pratiques, et non 

analytiques (Citations, Anecdotes, et Description des répondant.e.s et de l’organisation). La 

gradation de couleurs et les flèches dénotent la hiérarchie.  

Discours Migrations Liens migrations - communauté de 

départ 

Archétypes  Contexte Amélioration des conditions de vie 

La femme mariée  Géographique Sécurité alimentaire améliorée par 

les transferts 

La jeune fille Historique 

 

 Référence au colonialisme 

Effets genrés 

La mère Absence de contrôle sur les 

ressources 

Bénéfices de la migration Politique 

 Création d'emplois ruraux 

 Environnement /Transition / 

Agroécologie 

 Participation et 

représentation des femmes 

 Politiques agricoles et 

promotion de l'agriculture 

irriguée 

 Politiques européennes 

 Programmes de 

développement et d'ONG 

 Réduction de l'émigration 

Changement des structures 

familiales 

L'aventure Education des filles 

Les pirogues Rôles et responsabilités 

Liberté de migration Santé et bien-être 

Migration et 

développement 

Surcharge de travail 

 Abandon ou diminution des 

propres activités au profit des 

champs familiaux 

 Activités de restauration des 

écosystèmes Activités 

productives et reproductives 

 Effets additionnels des 

changements 

environnementaux 

 Manque de main d'œuvre 

 Transferts insuffisants 

Migration interne 

traditionnelle et acceptée  

Migration problématique 

Nécessité de la migration 

 Socio-culturel 

 Accès aux ressources 

 Accès des femmes au 

foncier 

 Famille 

 Hiérarchie générationnelle 

 Hiérarchie genrée 

 

 

 Veuvage et séparation prolongée 

 Vulnérabilité 

 Effets pour les migrant.e.s 

 Facteurs Acquisition d'expériences 
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 Aspirations Autonomisation des femmes 

migrantes 

 Facteurs économiques et 
conditions d'existence 

 Dégradation des conditions 

de l'agriculture 

 Manque d'emplois ou de 

revenus 

 Saturation foncière et accès 

au foncier 

 Stratégie familiale 

Changement de comportements et 

de perceptions du milieu d'origine 

 Conditions de vie à Dakar 

 Emigration internationale 

décevante et difficile 

 Effets sur les activités productives 

 Alimentation 

 Facteurs environnementaux 

 Appauvrissement des sols 

 Déforestation 

 Epuisement des pêcheries 

 Inondations 

 Montée des eaux 

 Salinisation 

 Sécheresses 

 Variabilité climatique 

Augmentation de la compétition 

pour les ressources à destination 

 Changements dans les cultures 

 Diminution de la pression foncière 

 Diminution de la production ou 

abandon 

 Frein au développement rural 

 Terres inutilisées 

 Vieillissement de la main d'œuvre 

 Initiatives des femmes 

 Activités génératrices de revenus 

 Profil des migrant.e.s Collectifs 

 Âge 

 Migration des jeunes 

Formations 

 Potagers et maraîchage 

 Ethnicité Investissement des bénéfices de la 

migration 

 Genre 

 Féminisation des migrations 

 Migration des jeunes filles 

 Migration masculine vs. 

féminine 

 Normes de genre 

Activités productives 

 Bâtiments 

 Consommation 

 Migration de membres de la 

famille 

 Services et infrastructures 

 Niveau d'étude Rétroactions environnementales 

 Statut marital et familial  

 Types  

 Immobilité  



125 

 

 

 Migrants de retour  

 Migration en Afrique de l'Ouest  

 Migrations internationales vs. 

exode rural 

 

 Migrations temporaires vs. long 

terme 

 


